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Ce rapport reflète uniquement les opinions et réflexions de la mission et ne peut en aucun cas être considéré comme une prise de position officielle du PAM. 
DONNÉES DE BASE
	Titre de l’opération
	Aide pour faire face aux catastrophes naturelles récurrentes et à l’insécurité alimentaire saisonnière (IPSR 10442.0).

	Durée
	1er juillet 2006-30 juin 2009. (La durée initiale de 24 mois a été prolongée de 12 mois).

	Nombre de bénéficiaires
	337 500 bénéficiaires par an jusqu’en juin 2008, puis 333 500 les 12 mois suivants, donc 1 008 500 en tout.

	Activités
	Distributions générales, vivres-contre-travail et récupération nutritionnelle. 

	Coût
	Le coût original était de 13 072 479 de dollars E.-U. ($)
 dont $5 249 860 pour les vivres. Les trois révisions budgétaires successives portent le budget total à $29 038 145.

	Volume de vivres
	Le volume de vivres prévu à l’origine était de 18 348 tonnes (t). Les révisions budgétaires subséquentes ont porté cette quantité à 32 859 tonnes pour la période de 3 ans. 

	1ère révision budgétaire
	La première révision budgétaire d’un coût de $ 3 313 441 date de mai 2007 afin d’augmenter les ressources en vivres en réponse aux sept tempêtes de 2007. 

	2ième révision budgétaire
	La deuxième révision budgétaire d’un coût de $ 1 340 972, approuvée en 2008, a été entraînée par l’augmentation du coût des vivres. 

	3ième révision budgétaire
	La troisième révision budgétaire a été approuvée en septembre 2008 à la suite du cyclone Ivan afin de prolonger d’un an la durée de l’IPSR. L’intervention se prolongera donc jusqu’à la fin de juin 2009 et son budget sera augmenté de $11 311 253 millions dont $6 440 143 pour les 9 961 tonnes de vivres supplémentaires.

	Principaux partenaires
	· Le gouvernement de Madagascar, notamment le Bureau national de gestion des risques et des catastrophes (BNGRC - autrefois Conseil national de secours – CNS) et l’Office national de nutrition (ONN). 

· Les principaux donateurs, notamment l’Office d’aide humanitaire de la Commission Européenne (ECHO) et l’Agence américaine pour le développement international (USAID).

· Les principaux partenaires du PAM, en particulier le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Bureau des Nations Unies de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), les partenaires de terrain, notamment la Coopérative pour l’aide au monde entier (CARE), l’Agence adventiste d’aide et de développement (ADRA), les Services du secours catholique (CRS), Agro-action allemande (AAA), les Croix rouge malgache et française, Caritas, de même que plusieurs organisations non-gouvernementales nationales (ONG).



	Autres opérations
	Programme de pays (10340.0) 2005 – 2009.

Opérations spéciales (10664.0) avril-juin2007 ; (10736.0) fév.-mai 2008
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RESUME
Nature de l’intervention. Madagascar est un pays extrêmement exposé aux catastrophes naturelles et a été frappé par plus de 46 désastres (cyclones, inondations et sécheresse) entre 1970 et 2005. L’insécurité alimentaire chronique qui affecte 65% de la population peut atteindre 73% en période de soudure
 quand près de 13% des enfants de 0-5 ans sont aussi atteint de malnutrition. La période cyclonique coïncidant avec la période de soudure, l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité peuvent devenir extrêmes. 

Plutôt que de continuer à répondre aux cataclysmes par une succession d'opérations d’urgence, le PAM a entrepris d’élaborer en 2006 une IPSR. Prévue pour une durée initiale de 24 mois, l’intervention a été prolongée de 12 mois et couvre ainsi la période juillet 2006 - juin 2009. Le coût original était de $13 072 479 dont $ 5 249 860 pour les vivres. Trois révisions budgétaires ont porté le budget total a $29 038 145 dont $ 14 202 172 pour les vivres. Le nombre de bénéficiaires prévu était de 337 500 personnes par an jusqu’en juin 2008 et de 333 500 pour l’année d’extension. Les révisions budgétaires ont porté les vivres prévus de 18 348 à 32 859 tonnes.

L’IPSR vise deux objectifs : i) protéger les moyens de subsistance dans les situations de crise et renforcer la résistance aux chocs ; et ii) contribuer à l'amélioration de la nutrition et de l'état de santé des enfants, des mères et autres groupes vulnérables. L’intervention s’articule autour de deux composantes : « aide et assistance immédiate » et « redressement ». La première composante repose sur deux volets : i) anticipation et atténuation des effets des catastrophes naturelles en zones cycloniques: ii) atténuation des effets de l’insécurité alimentaire durant la période de soudure dans le Grand Sud. 

Design de l’intervention. Dans la mesure où les catastrophes naturelles et l’insécurité alimentaire sont des phénomènes récurrents à Madagascar, la substitution d’une IPSR de moyenne durée à une succession d’opérations d’urgence est une approche pertinente, permettant une réponse plus rapide et efficiente en cas de catastrophe naturelle soudaine et, en théorie, une intervention en période de pré-crise alimentaire, notamment dans le Grand Sud. A juste titre, le design de l’intervention met en évidence la nécessité d’apporter un appui immédiat, puis de procéder à des activités de redressement.

Le ciblage des zones géographiques ainsi que des bénéficiaires est correctement postulé dans le DP. Les rations sont nutritionnellement adéquates et correspondent aux habitudes locales d’une diète à base de riz. Le nombre de bénéficiaires planifié a justement été maintenu à un niveau modeste quitte à avoir recours à une révision budgétaire si besoin est.

Le BP a aussi su adapter son intervention et y intégrer des éléments qui n’avaient pas été prévus comme par exemple la mise en oeuvre de projets nutritionnels après le passage d’un cyclone. Cependant certains aspects du DP auraient pu être plus affinés notamment grâce à des objectifs plus adaptés au contexte et à un suivi des réalisation de l’IPSR ; au meilleur développement de la composante redressement ; à plus de précision sur le lien entre l’IPSR et le PP ; et à une stratégie de transfert des responsabilités plus réaliste au vue de la courte durée de l’IPSR. 
Extrants et mise en oeuvre. Apres 24 mois, l’IPSR était financée à hauteur de $18 461 098 soit 104%
 de ce qui avait été prévu ce qui témoigne d’une bonne mobilisation des ressources. Un total de 19 077 t, de vivres contre 22 899 t prévues a été livré aux partenaires et le taux de réalisation de l’IPSR est donc de l’ordre de 85%. 785 500 bénéficiaires ont été assistés ce qui va au delà du nombre prévu.
Cependant les premières contributions n’ont été confirmées que six mois après le démarrage de l’intervention, et en conséquence le nombre de bénéficiaires atteint en 2006 a été très faible alors qu’une grave crise alimentaire se dessinait dans le Grand Sud. Si le bureau de pays n’avait eu recours à des emprunts de vivres, l’intervention n’aurait connu aucune activité au cours des six à huit premiers mois. 

Dans le cadre du volet «anticipation et atténuation des effets des catastrophes naturelles en zones cycloniques », le BP a pré-positionné des vivres pour les deux périodes cycloniques. Le volume et le choix des sites ont été adéquats. Le trajet des cyclones étant totalement imprévisible, le BP a correctement estimé que des stocks modestes sur quelques sites avancés et le maintien de plus amples stocks en ses propres entrepôts constituaient l’approche à privilégier. Cependant, l’utilisation des stocks en cas de non-cyclone n’a pas été optimale et il n’existe que peu d’exemples d’utilisation de ces vivres pour des activités de VCT ayant un réel effet sur la préparation et résilience aux désastres. 
Suite à chaque cataclysme, le BP a systématiquement procédé à une estimation rapide des besoins de façon conjointe (partenaires et population). Entre juillet 2006 et juin 2008, neuf tempêtes ou cyclones ont affecté Madagascar et nécessité une intervention du PAM. Les activités de 1ère urgence ont été, dans l’ensemble, appropriées par rapport aux besoins identifiés. Comme requis par le gouvernement, les VCT pour réhabiliter des actifs communautaires et restaurer les infrastructures (agricoles ou autres) qui auraient pu être endommagées ont rapidement et systématiquement remplacé les distributions générales. 
Dans le cadre du volet « atténuation de l’insécurité alimentaire en période de soudure » le BP s’est basé sur les informations du SAP et du SIRSA pour déterminer si une intervention était nécessaire. Les postes sentinelles de sécurité alimentaires prévus pour les régions non couvertes par le SAP ou SIRSA n’ont pas été créés en partie du fait du choix du gouvernement d’établir un système national qui devrait fournir le même type d’information. 

Contribution à la prévention et à la gestion des crises. En de nombreuses circonstances, le PAM a apporté son concours aux partenaires (BNGRC/CRIC, ONU et ONG), au Cluster nutrition et sécurité alimentaire, au Cluster logistique, au groupe thématique des NU pour la prévention et la gestion des catastrophes et au Task Force sécurité alimentaire mis en place pour résoudre la problématique de la sécheresse et de l’insécurité alimentaire chronique dans le Grand Sud. Enfin, le PAM maintient un service d’alerte et d’une plateforme d’échange d’informations durant les périodes cycloniques. 

VCT et redressement. Les VCT sont souvent peu durables ayant pour résultat de diminuer l’insécurité alimentaire à court terme plutôt que d’oeuvrer à un réel redressement. Cela s’explique par i) des objectifs et critères trop vagues pour la phase de redressement et un manque d’estimations des besoins systématiques pour cette phase; ii) la rareté des fonds pour l’acquisition de biens d’équipement ou de matériaux comptant presque exclusivement sur un financement propre ou extérieur des partenaires qui n’y ont pourtant pas tous accès et iii) les partenaires choisis n’ont pas tous les compétences et le champ d’intervention nécessaires pour encadrer techniquement des VCT qui seraient plus complexes et significatifs.

Logistique. L’IPSR repose sur une chaîne de transport classique comprenant la réception sous palan, le transit portuaire, l’accomplissement des formalités commerciales et douanières, la mise en magasin PAM, l’organisation d’un transport primaire et secondaire et la livraison finale au partenaire. Dans son ensemble, l’appareil logistique est correctement en place, le choix du site des deux entrepôts principaux (Tamatave et Tuléar) est judicieux et le dispositif mis en place pour l’organisation du transport vers les régions à desservir est conforme aux systèmes du PAM. Les systèmes en place ne permettent cependant pas toujours de moduler suffisamment rapidement la capacité de stockage requise, ce qui explique une tendance à opter pour une capacité de stockage au delà des besoins.
L’arrivée tardive des documents maritimes et les lenteurs dans l’accomplissement des formalités douanières ont entraîne des frais de surestaries considérables mais le BP s’est efforcé, avec succès, de clarifier les mécanismes de dédouanement et d’obtenir des lignes de navigation des aménagements de la période de franchise. 

Suivi des objectifs. L’absence de système de suivi systématique et de point focal pour le suivi-évaluation au sein du bureau de pays constitue une lacune majeure. Les extrants (sans parler des résultats) des activités spécifiques aux deux composantes et aux deux volets de l’intervention ne sont pas suivis alors que cela fournirait des renseignements utiles à une meilleure compréhension des difficultés rencontrées et permettrait, au besoin, un redressement de la mise en œuvre. 

Partenariats. Le BP s’est associé à environ 18 ONG internationales et locales ce qui lui a permis de réagir efficacement aux cotés de ses partenaires à une succession importante de catastrophes pendant l’IPSR. Cependant, l’une des principales caractéristiques du partenariat est sa fragmentation, les accords étant modiques et de courte durée. Les règlements du PAM/Rome étant généralement conçus pour des opérations de plus grande envergure, les ONG ont à se conformer à tout un train de mesures et obligations destinées à encadrer une activité qui n’est pas en rapport avec la modicité des contrats ou des projets proposés. Les ONG déplorent une phase de formulation longue, laborieuse et coûteuse. De plus le PAM tarde à honorer ses engagements financiers, ce qui est une cause de grande préoccupation chez tous les partenaires et fournisseurs de services. 
Coûts. Le cadre budgétaire autorisé a été respecté dans l’ensemble ce qui montre les soins apportés à la préparation du budget et à la bonne maîtrise des coûts en cours de programme par le BP. Le staff est extrêmement attentif au niveau des coûts pendant la préparation des budgets, l’attribution des contrats de transports ou de manutention ou le paiement de factures. Cependant des économies peuvent encore être réalisées grâce à une optimisation du système logistique (suivi des opérations de transit portuaire, de dédouanement et de déboursement des fonds TIEM) et une meilleure prise en compte de potentiels surcoûts indirects.

Enfin, les transferts de compétences et de responsabilités au gouvernement malgache se sont faits, mais doivent se poursuivre de façon soutenue.
Résultats. En ce qui concerne les résultats en regard des deux objectifs, les indicateurs utilisés dans le cadre du « rapport normalisé » suggèrent les résultats suivants: 
· Concernant la proportion des dépenses consacrées à l’achat de nourriture, l’indicateur retenu pour mesurer la protection des moyens de subsistance a légèrement diminué de 70 à 64 pour cent. 

· Concernant l’amélioration de la nutrition et de la santé, les indicateurs de résultats, tels que mesurés par les enquêtes SMART, indiqueraient, selon le rapport normalisé pour 2007, une amélioration de la situation nutritionnelle chez les enfants de moins de 5 ans, le taux de malnutrition aiguë ayant reculé de 20, 4 à 10,3 pour cent.
Cependant, il faut noter que le type d’indicateurs retenus est discutable parce que trop synthétique et influencé par des causes multifactorielles. 
La rareté des données de nature comparable et de bonne qualité réduit l’appréciation des résultats et la rend anecdotique. Les quelques exemples qui suivent permettent toutefois de pressentir un potentiel d’amélioration et de redressement utiles.

L’intervention dans la zone de Sofia en 2007/2008, notamment grâce à la réhabilitation et réalisation de canaux d’irrigation, de pistes et l’aménagement de barrages de retenues d’eau, a permis 
:

· Une augmentation moyenne de la superficie des terres cultivables d’environ 50%, ainsi qu’une augmentation des rendements de près de 184%.

· Une meilleure évacuation des produits locaux pour la vente, ce qui a stimulé la production.

· La stabilisation des prix du riz, même en période de soudure, de même qu’une absence de décapitalisation. 

De plus, la stratégie de pré-positionnement a été reprise par le BNGRC ainsi que par l’UNICEF pour la mise en place de ressources en vivres ou d’intrants non-alimentaires. 

Pour ce qui est de l’intervention en période de soudure entre janvier et mai 2007, CARE fait état de pistes entretenues grâce à des VCT. L’impact se traduit dans trois domaines, la sécurité alimentaire, le développement local et le développement économique, en d’autres termes : 

· les travaux ont permis d’atténuer la carence alimentaire des ménages les plus démunis, comme en témoigne la diminution de la mortalité infantile ; 

· l’amélioration des communications a incité une ONG à aller travailler dans une commune rurale et les cantines scolaires y ont été redynamisées ; 

· les pistes réhabilitées ont facilité l’achat et la vente des produits agricoles.

Mentionnons également la distribution de 4 000 tonnes de sorgho dans le Grand Sud lors de VCT qui ont permis de protéger les semences distribuées par d’autres partenaires et appuyé la stratégie de réintroduction de cette céréale qui avait presque disparu suite aux sécheresses précédentes.

Considérations pour le futur. Au vu de l’expérience malgache, le PAM (siège) devrait :

Etendre l’usage des IPSR de moyenne durée dans des contextes de désastres naturels récurrents pour permettre une réponse plus rapide et efficiente en cas de cataclysme, d’intégrer le redressement des la phase de premiers secours et de le prolonger sur une durée adéquate, ainsi que de mettre en oeuvre des activités préventives a plus grande échelles que les opérations d’urgence. 

Simplifier et alléger les procédures administratives imposées aux BP (approbation des propositions de projets soumis par les partenaires, approbation des paiements)
 dont la lourdeur entraîne pour les BP et leurs partenaires une charge administrative énorme mobilisant d’importantes ressources en hommes et en temps qui a forcément un coût que le PAM sera d’une manière ou l’autre amené à payer. 

Développer des indicateurs de suivi des objectifs stratégiques du PAM qui soient raisonnablement mesurables par les BP et s’assurer que ceux-ci correspondent a l’impact d’une opération et non a ses objectifs comme c’est le cas actuellement. 
Recommandations. La mission recommande que :

Le document de projet d’une future IPSR soit amélioré, notamment le contenu de la composante « redressement », la façon dont l’IPSR doit s’intégrer avec les projets de développement (PP ou autre) et la stratégie de transfert des responsabilités. 
De continuer à mener conjointement les VCT dans le cadre du PP tout en s’assurant i) qu’une même personne, ayant des connaissances spécifiques coiffe tous les VCT, qu’ils relèvent du PP ou de l’IPSR pour assurer la continuité avec les partenaires d’exécution et favoriser un passage de la composante redressement au développement à moyen terme ; et ii) que le BP considère une augmentation des fonds ACOD et s’assure de la présence d’un minimum d’intrants non-alimentaires pour les VCT. Cela implique de choisir des partenaires ayant aussi des ressources propres ou complémentaires ou bien, lorsque cela n’est pas possible, fournir une enveloppe d’ACOD relativement plus importante pour les partenaires n’ayant que peu de ressources complémentaires. 

Le BP s’implique pour la poursuite de la mise en œuvre du SAP, d'une manière transitoire, en attendant son ancrage dans une structure malgache officielle et simultanément, que le BP poursuive son appui au BNGRC pour rendre le SNAP fonctionnel, notamment pour sa mise en cohérence avec le comité national d’évaluation de la vulnérabilité (NVAC). 
La possibilité de réaliser des économies soit prise en compte en i) étudiant la possibilité de sous-traiter la gestion de ses entrepôts principaux à une tierce partie et/ou envisage un système de sous-traitance où le PAM ne paie que le magasinage sur la base du volume réel constaté journellement ; ii) améliorant la communication entre le département du transport océanique/Rome (DTO) et les lignes de navigations ou agents maritimes pour obtenir un régime préférentiel en matière de franchise conteneur ; et iii) en accelerando le déboursement des fonds TIEM de la part du bureau régional à Johannesburg. 

Le suivi des extrants et des résultats soit amélioré incessamment. Pour financer le redressement majeur qui s’impose dans ce domaine, la mission recommande que le BP tente d’accéder à des fonds spéciaux, du type fonds fiduciaires, qui financent ce type d’initiative, de la conception d’un système intégré jusqu’à sa mise en œuvre. L’évaluation des résultats, donc la mesure de l’atteinte des objectifs, devra se baser sur une comparaison entre, d’une part, les estimations conjointes qui établissent le bilan des dégâts et des risques immédiatement après une catastrophe et, d’autre part, un suivi régulier conjugué à des évaluations systématiques post-réponse. 

Une personne soit responsable du suivi et s’assure que les conseillers animateurs disposent de check-lists et de plans de suivi et que la compilation des données soit basée sur des objectifs spécifiques à l’IPSR, qui tienne compte de la réalité et du design du DP et du relèvement effectif des communautés et des ménages. 

La qualité du partenariat soit rehaussée. Le respect de principes clairs, communiqués à temps aux partenaires devrait être de rigueur et les mécanismes de communication et de transparence instaurés récemment devraient être encouragés et répétés. Par ailleurs, le BP doit également continuer à réduire ses délais de paiement.

Soient réunies, sous la couverture d’une seule « Lettre d’entente », les phases d’un seul et même projet qui se déroulent dans le temps par étapes successives, quitte à ce que le PAM se réserve le droit de déclencher le démarrage du projet au moyen d’un simple message courriel ou d’une communication écrite. Il s’ensuivrait pour le BP et les partenaires un allègement de la charge administrative, une réduction des temps morts et gestion des activités, non par à-coups, mais avec une vision à moyen et plus long terme. 
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1. 
Introduction
1.A
Contexte

1. Madagascar est un pays situé dans l’Océan Indien, au large du sud-est de l’Afrique. Sa superficie de 587 000 km² en fait la quatrième plus grande île du monde. 73% des 19,1 millions d’habitants
 vit en milieu rural et la densité de la population est plutôt faible (32,6 hab./km²) . Le pays est classé comme un pays à faible revenu et à déficit alimentaire. Son indice de développement humain est de 0, 533 (143e rang sur 177 pays)
. L’économie malgache affiche un taux moyen de croissance annuel de 5% depuis quelques années grâce à : i) l’agriculture ; ii) le tourisme, iii) les activités à salaires peu élevés, comme le textile, l’artisanat, le vêtement et iv) les mines qui bénéficient actuellement d’une forte croissance d’investissements étrangers. Malgré certains progrès, 69% de la population vit encore en dessous du seuil de la pauvreté
 et le revenu par habitant est de $290 par an (2005), ce qui place Madagascar parmi les pays les plus pauvres de la planète. De surcroît, les partenaires des Nations Unies à Madagascar considèrent que l’île fait partie des 30 pays au monde les plus vulnérables à l’augmentation des prix du pétrole et du prix de la nourriture.

2. Le pays est extrêmement exposé aux catastrophes naturelles et a été frappé par plus de 46 désastres entre 1970 et 2005 (cyclones, inondations et sécheresse). 

3. Les disponibilités alimentaires sont insuffisantes et manquent de diversité. L’insécurité alimentaire chronique qui affecte 65% de la population peut atteindre 73% en période de soudure
. La période cyclonique coïncidant avec la période de soudure (décembre-avril), l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité peuvent devenir extrêmes et la population dispose de peu de moyens pour y faire face.
4. Pendant la période de soudure, la malnutrition touche près de 13% des enfants de 0-5 ans : 3% représentent des cas de malnutrition aiguë sévère et 10% des cas de malnutrition modérée. Approximativement 420 000 enfants de moins de 5 ans sont affectés par la malnutrition qui est responsable de la mort de 28 700 enfants par an
. Aucun recul de la malnutrition n’a été observé depuis plus d’une décennie
. La situation nutritionnelle des femmes en âge de procréer est tout aussi préoccupante, surtout du fait d’importantes carences en micronutriments. La carence en vitamine A est courante, en particulier chez les mères. L’anémie touche également toute la population, notamment les enfants préscolaires et les femmes en âge de procréer
.
5. Madagascar est doté d’une politique et d’une stratégie de gestion des risques et catastrophes
 dont l’exécution repose sur un dispositif institutionnel qui permet de mettre en œuvre les Plans nationaux, régionaux et locaux de gestion des risques et catastrophes. Ce dispositif comporte un organisme consultatif, le Conseil national de gestion des risques et catastrophes, qui regroupe tous les ministères et est présidé par le premier ministre. Le bras opérationnel du conseil, le Bureau national de gestion des risques et catastrophes (BNGRC) : 
· joue un rôle consultatif auprès du Conseil ; 
· fait la promotion de la prévention et de l’atténuation des crises à tous les niveaux du gouvernement ainsi qu’au sein des agences onusiennes et organisations non-gouvernementales ; 
· assure la liaison avec les comités de gestion des risques et des 
· catastrophes régionaux, de district et communaux; et 
· fournit des directives, organise des formations et fait la promotion de la préparation des plans en rapport avec les cataclysmes. 
6. La nouvelle politique nationale de protection sociale a pour objectif global de mettre en place un système de protection sociale efficace qui permet à la population d’améliorer sa capacité à gérer les risques et à réagir aux chocs
, grâce à des interventions dans cinq domaines prioritaires stratégiques dont la prévention, l’atténuation et la réponse face aux catastrophes naturelles et l’augmentation des revenus des groupes vulnérables
. 
7. En avril 2007, l’équipe des Nations Unies a adopté une approche de responsabilité sectorielle afin de renforcer l’action humanitaire. Le système des commissions sectorielles du comité de réflexion des intervenants dans les catastrophes (CRIC) a été revitalisé sous l’égide du BNGRC. Le CRIC est une plateforme nationale d’échange d’informations, de concertation, de recommandation et de coordination des activités des intervenants dans la gestion des crises. Y participent, tous les intervenants en matière de catastrophe : ministères techniques, bailleurs de fonds, ONG et les organisations onusiennes. Le CRIC est présidé par le BNGRC. Il comporte six commissions dont le président est le département ministériel concerné et un chef de file qui est une agence des nations unies. Le PAM est chef de file de la commission logistique/infrastructure
. 
8. L’Union européenne finance des opérations conséquentes d’atténuation et de relèvement post-désastres, et l’USAID appuie certaines ONG internationales, notamment CARE, CRS et ADRA, dans le domaine de la gestion communautaire des désastres. En ce qui concerne les agences onusiennes, l’UNICEF, dans le domaine de l’évaluation post-catastrophe et de la nutrition, la FAO, dans celui de l’agriculture et de la promotion de la sécurité alimentaire et le PNUD, qui a financé un exercice de simulation réalisé par le BNGRC en 2007, constituent des partenaires importants. 
Ajoutons à ceux-ci le cluster nutrition et sécurité alimentaire, le cluster logistique, le groupe thématique des NU pour la prévention et la gestion des catastrophes, le Task Force sécurité alimentaire mis en place pour résoudre la problématique de la sécheresse et de l’insécurité alimentaire chronique dans le Grand Sud de Madagascar qui est présidé par le ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Elevage. 
1.B
Description de l’intervention


9. Par le passé, les situations d’urgence ont fait l’objet d’opérations d’urgence successives : EMOP 4739, EMOP 4984, EMOP 5091 (1991/1992), EMOP 6236 (2000), EMOP 6290 (2001), EMOP 10236 (2002-2006). Cette dernière a été prolongée cinq fois pour faire face à des situations consécutives de crise : passages de cyclones, sécheresses prolongées ou encore une crise politique. 
10. Vu la répétition des catastrophes naturelles, le bureau de pays a plutôt entrepris d’élaborer en 2006 une Intervention de secours et de redressement prolongée (IPSR). 

11. La préparation de l’IPSR 10442 a fait l’objet d’un travail et d’une réflexion en profondeur auxquels tout le personnel cadre du BP a été associé ainsi que certains cadres du bureau régional du PAM à Johannesburg, le gouvernement malgache, les agences des Nations Unies, de même que plusieurs ONG locales et internationales
.

12. Initialement conçue pour la période allant du 1er juillet 2006 au 30 juin 2008 pour un coût total de $13 072 479, l’IPSR comptait rejoindre 337 500 personnes par an victimes de catastrophes naturelles ou d’insécurité alimentaire saisonnière. Le coût des vivres n’excédant pas 20 millions de dollars, l’intervention a été approuvée par le directeur exécutif (DE) du PAM et non par son conseil d’administration. Deux révisions budgétaires ont été approuvées sans modification de la durée de l’intervention en 2007 et 2008. Vu l’importance du cyclone Ivan qui a frappé le pays au début de 2008, une troisième révision budgétaire a été soumise au DE afin de prolonger l’IPSR jusqu’ au 30 juin 2009. Approuvée en septembre, cette troisième révision porte le budget total à $29 038145, entraînant une augmentation d’environ 333 500 bénéficiaires et de 9 961 tonnes de vivres.

13.  Les objectifs de l’IPSR 10442, tels que définis dans le document de projet (DP) original
 sont de: 
· sauver des vies dans des situations de crise (OS 1); 
· protéger les moyens de subsistance dans les situations de crise et renforcer la résistance aux chocs (OS 2); 
· contribuer à l'amélioration de la nutrition et de l'état de santé des enfants, des mères et autres groupes vulnérables (OS 3); et
· renforcer la capacité du pays à élaborer et à gérer les programmes d'assistance alimentaire et de lutte contre la faim (OS 5). 

14. Lors de sa mission préparatoire à Madagascar, la gestionnaire de l’évaluation a revu ces objectifs et les a clarifiés, en accord avec le bureau de pays, considérant que les objectifs stratégiques 1 et 5 n’étaient pas applicables. En effet, OS1 se rapporte à des interventions d’urgence, et le renforcement des capacités nationales en matière de gestion de l’aide alimentaire (OS5) avait été envisagé comme une stratégie de transfert des responsabilités de l’IPSR plutôt que comme un objectif en tant que tel. Même si les objectifs énoncés correspondaient aux objectifs stratégiques du PAM pour 2004-2007, ils étaient trop généraux pour offrir une base solide à l’évaluation. Une nouvelle version du cadre logique a été préparée, centrée principalement sur deux grands objectifs SO2 et SO3. Ce nouveau cadre logique a été approuvé par le BP et c’est avec celui-ci que l’équipe d’évaluation a travaillé. (Voir ce schéma à l’annexe I et les termes de mandat à l’annexe III)

15. L’intervention s’articule autour de deux composantes : « aide et assistance immédiate » et « redressement »
. La première composante repose sur deux volets
.
Première composante « aide et assistance immédiate » 
16. Volet : Anticipation et l’atténuation des effets des catastrophes naturelles. Ce volet concerne les zones cycloniques victimes de chocs soudains relativement imprévisibles. Il comporte :
· la constitution de quelques stocks stratégiques de vivres sur des sites choisis en accord avec le BNGRC et les partenaires du PAM ainsi que la constitution d’un stock de contingence plus important dans les entrepôts de Tamatave et de Tuléar ; 

· des distributions gratuites et des VCT en phase de premier secours; 

· des VCT dans la phase suivante pour reconstruire les habitations et relancer les activités agricoles.
17. Les modalités pratiques pour les distributions d’urgence sont arrêtées à l’issue d’évaluations conjointes PAM/BNGRC. En l’absence de désastres, les stocks sont utilisés à la fin de la saison cyclonique grâce à la mise en œuvre de VCT pour créer des actifs communautaires visant à améliorer la préparation et la résilience aux désastres. 

18. Volet : Atténuation des effets de l’insécurité alimentaire durant la période de soudure. Ce volet se rapporte au Grand Sud, où l’insécurité alimentaire structurelle peut entraîner des crises lors de périodes de soudure difficiles. Les activités prévues sont de deux ordres :
· soit nutritionnelles et destinées à des groupes cibles spécifiques : enfants modérément mal nourris de moins de 5 ans et femmes enceintes ou allaitantes ainsi que des rations d’accompagnement familial;
· soit de type VCT visant la construction d’actifs communautaires, notamment la réhabilitation de terres agricoles et d’infrastructures.
19. La décision d’intervenir repose sur les recommandations du Système d’alerte précoce (SAP) pour la province de Tuléar et du Système d’information rurale et de sécurité alimentaire (SIRSA) pour la province de Fianarantsoa. Pour les quatre autres provinces, il est prévu que le PAM développe avec ses partenaires des sites sentinelles permettant de suivre des indicateurs de sécurité alimentaire (Voir cartes à l’annexe II)
. Quand les indicateurs du SIRSA ou des sites sentinelles signalent une dégradation de la situation alimentaire, un bilan rapide est établi conjointement avec le gouvernement, l’UNICEF et les ONG présentes. Les activités à entreprendre sont décidées en fonction des résultats des études de surveillance socio-économique sur le terrain.
Deuxième composante
20. La deuxième composante, dite de « redressement » inclut, une phase de consolidation avec VCT pouvant s’étendre sur un an après une crise pour remettre l’économie en route, et, éventuellement, mieux préparer à des chocs ultérieurs. Les activités précises sont à déterminer à l’issue d’une évaluation au terme de la phase immédiate d’aide et d’assistance. Une réaffectation des stocks de vivres prévus pour la composante « aide et assistance » ainsi que la mobilisation de ressources supplémentaires, grâce à des révisions budgétaires, sont envisagées.
21. Pour la bonne exécution de l’IPSR il est prévu que le PAM s’associe avec des partenaires au moyen d’accords de partenariat, ratifiés par des lettres d’entente
. Le DP évoque également la possibilité d’associer aux activités d’aide, assistance et redressement un certain nombre de petites ONG locales, appuyées par une grande ONG faîtière offrant des garanties suffisantes de résultats.

22. La logistique de l’IPSR s’articule sur deux corridors majeurs, le port de Tamatave sur la côte est et le port de Tuléar dans le sud-ouest de l’île. Le PAM a une capacité d’entreposage de 4 à 5 000 tonnes dans ces villes portuaires et exploite trois entrepôts avancées (EA)
 à Ampanihy, Tsihombe et Amboasary. Le transport au départ des deux ports vers les trois EA et les entrepôts des partenaires est sous-traité à des transporteurs routiers ou maritimes dûment sélectionnés et agréés. Tous les mouvements de vivres, dès la livraison sous palan jusqu’à la remise aux partenaires, sont suivis au moyen du système COMPAS, opérationnel depuis 2004.

23. Enfin, la stratégie de retrait prévoit de renforcer la capacité de certains partenaires, notamment gouvernementaux, à évaluer, coordonner et gérer de futures situations d'urgence. 
24. En cours d’exécution de l’IPSR, deux interventions spéciales sont venues : 
· mettre un hélicoptère à la disposition de la communauté internationale engagée dans l’aide humanitaire suite au cyclone Indlala en 2007 (SO 10664) ; et 
· mettre un hélicoptère à la disposition de la communauté internationale et renforcer la coordination logistique et la gestion de l’information, en vue d’une utilisation optimale des ressources suite au cyclone Ivan en 2008 (SO 10736). 

25. L‘IPSR vient en complément à un programme de pays (PP) (CP 10334.0), dont la période d’exécution s’étend sur 2005-2009 et comprend des interventions dans les domaines suivants: 
· appui à l’éducation de base (activité fondamentale 1- A1) ; 

· sécurité alimentaire, atténuation des effets des catastrophes naturelles et protection de l’environnement (activité fondamentale 2 – A2) ; 

· appui à la lutte contre la malnutrition, la tuberculose et/ou le VIH/SIDA (activité fondamentale 3 – A3)
.

26. Le tableau qui suit permet de saisir l’importance relative de l’IPSR par rapport au programme de pays (PP) et aux interventions spéciales:

Tableau 1 : Interventions du PAM

	
	PP 10340.0
	IPSR 10442.0
	SO 10664.0
	SO 10736.0

	Durée
	2005-2009
	Juillet 2006-juin 2009
	Avril-juin 2007
	Février-mai 2008

	Coût en US$
	29 565 000
	13 072 479 + 1 340 972 + 11 311 253* = 29 038 095
	648 000
	955 000

	Bénéficiaires
	191 000/an
	337 500/an (333 500/an la dernière année)
	-
	-

	Quantités vivres (tonnes)
	47 500
	18 348 +4 550 + 9 961* 

= 32 859
	-
	-

	* Derniers chiffres suite aux révisions budgétaires des descriptifs de projet initiaux.


1.C 
Faits saillants/cadrage de l’évaluation

27. L’évaluation a porté sur toutes les activités entreprises dans le cadre de l’IPSR 10442 (voir annexe III pour termes de mandat, objectifs et parties prenantes de l’évaluation). Puisque le PP comporte également des activités qui visent à assurer la sécurité alimentaire, atténuer les effets des catastrophes naturelles et protéger l’environnement (A2), la mission a également tenté d’examiner cette composante du PP pour s’assurer qu’il n’y a pas de chevauchement et de dispersion des efforts. Par ailleurs, la mission a aussi examiné certains aspects des interventions spéciales (SO 10664 en 2007 et SO 10736 en 2008) qui étaient destinées à faciliter l’exécution de l’IPSR.
28. La méthodologie des membres de l’équipe a consisté dans un premier temps à parcourir de nombreux documents, puis, suite à un briefing au siège du PAM, à rédiger un rapport de pré-mission avant son départ pour le terrain (voir matrice d’évaluation, annexe IV). 

29. Le travail s’est poursuivi à Madagascar pour explorer plus à fond la documentation existante, s’entretenir avec des collègues du PAM, et de nombreux partenaires. Les entretiens individuels ou de groupe ont permis de prendre connaissance d’une grande gamme d’opinions sur la pertinence et le déroulement de l’intervention, afin d’éviter de développer des points de vue réducteurs, simplistes ou peu représentatifs. Les bénéficiaires, ont été systématiquement consultés lors des visites de terrain.
30. Pour couvrir un maximum de sites où le PAM intervient, l'équipe s’est divisée en fonction des centres d’intérêt de chacun. Ainsi les visites de terrains ont couvert : 

· le Grand Sud, notamment la région de l’Androy;

· la zone cyclonique - Fenerive Est et l’Ile Sainte Marie (cyclone Ivan) ainsi qu’Antalaha (cyclone Indlala)
. 
· les sites portuaires à Tuléar et à Tamatave ; et 
· un site de pré-positionnement à Antalaha.

31. De retour dans la capitale, la mission a recherché des compléments d’information au vu des réalités du terrain. Un aide-mémoire regroupant toutes les observations essentielles de la mission a été longuement discuté avec le personnel cadre du PAM, avant d’être présenté verbalement aux différents partenaires.

32. L’évaluation s’est heurtée à plusieurs contraintes: 

· l’absence, pendant presque toute la durée du séjour sur le terrain, de nombreux informateurs-clés en vacances à l’extérieur du pays ;
· la restructuration du personnel du PAM à Madagascar, qui est en cours depuis une dizaine de mois et a entraîné des changements de titulaires de postes importants, peu propices à la transmission de l’information ;
· le déroulement, pendant les deux premières semaines, d’une autre mission de revue des interventions du PAM à Madagascar, dépêchée en urgence par la direction du PAM à Rome et qui mobilisait davantage l’attention que l’équipe d’évaluation de l’IPSR ; 
· la rareté des données de suivi de nature comparable et de bonne qualité qui freine toute appréciation d’ensemble rapide des résultats ; en particulier, les rapports normalisés pour 2006 et 2007, qui devraient servir de référence pour mesurer la progression de l’IPSR, comportent une partie narrative qui est tenue fort vague et se limite à des généralités qui ne sont pas toujours significatives. 

· la courte période pendant laquelle l’IPSR s’est déroulée utilement (2007- début de 2008).
33. Pour améliorer la qualité et la cohérence des processus et des rapports d'évaluation du PAM, OEDE a mis au point un système d'assurance qualité des évaluations, qui repose sur les normes et règles du Groupe des Nations Unies sur l'évaluation, ainsi que sur les bonnes pratiques adoptées par la communauté internationale en la matière (ALNAP et le CAD). Ce système d'assurance qualité établit un descriptif du processus, étape par étape, des modèles de produits d'évaluation et des listes de contrôle pour regrouper des observations sur la qualité. La mission s’est efforcée de l’appliquer tout au long de l'évaluation.

34. La gestionnaire de l’évaluation a accompagné la mission à Madagascar, mais pour garantir l’objectivité de l’évaluation, son rôle a consisté à faciliter le bon déroulement du travail et non à jouer une part active comme évaluateur. 

2. 
Principaux constats de l’évaluation
2.A 
Conception de l’intervention : pertinence et à propos

35. Design de l’opération. La stratégie de l’IPSR basée sur les deux volets de l’atténuation des effets des catastrophes naturelles et des effets de l’insécurité alimentaire en période de soudure est pertinente. En effet, en 2007 et 2008, Madagascar a été victime d’un nombre de cyclones et de tempêtes tropicales sans précédent qui ont entraîné des inondations, déplacements de population, dommages aux infrastructures de base et aux récoltes. En 2007, 450 000 personnes ont été affectées et l’année suivante, 240 000
. De plus le pays a subi une crise alimentaire sévère dans le Grand Sud en 2006/2007 que certains n ‘hésitent pas à qualifier de Kéré ou famine. Ainsi, les postulats de base de l’IPSR se sont révélés corrects (voir annexe V A, B et C pour un calendrier des cataclysmes durant la période de mise en œuvre de l’IPSR et des cartes de la trajectoire des cyclones/tempêtes en 2006-2007 et 2007-2008). 
36. Prise en compte des besoins. Le contexte dans lequel l’insécurité alimentaire sévissait à Madagascar au moment de la formulation a été pris en compte dans le DP
. Les besoins prioritaires du gouvernement en matière de prise en charge des effets de chocs temporaires récurrents ou saisonniers, tels que définis dans la Stratégie nationale de gestion des risques et des catastrophes développée par le Conseil national de secours, ont aussi été tenu en ligne de compte
. En collaboration avec l’Office national de la nutrition (ONN), le PAM s’est assuré que les activités nutritionnelles seraient en harmonie avec le Guide de politique nationale pour « le soin aux enfants modérément malnutris dans les Centres de récupération nutritionnelle ambulatoire (CRENA) », en préparation au moment de la formulation du DP
. 

37. Ciblage. Le ciblage des zones géographiques et des bénéficiaires est correctement postulé dans le DP. Les provinces de Tuléar et Fianarantsoa
 sont présentées comme les plus à risque d’insécurité alimentaire saisonnière et c’est effectivement dans cette zone que s’est déroulée la crise alimentaire sévère de 2006/2007. Les populations cibles visées - enfants modérément malnutris de moins de 5 ans, femmes enceintes et allaitantes -  désignent effectivement des catégories vulnérables, comme il en est fait état dans la récente Politique nationale de protection sociale
 et dans le CFSVA de 2005. 
38. Pré-positionnement. Quant au pré-positionnement pour faire face aux catastrophes naturelles, les zones sélectionnées sont, à juste titre, les régions côtières et surtout la côte est où se situent les zones les plus fréquemment touchées. Le ciblage retenu - personnes déplacées et population la plus vulnérable (enfants, femmes enceintes et allaitantes, femmes chefs de ménage, familles avec un taux de dépendants élevé et pauvres qui possèdent peu d’actifs) - est correct au vu des catégories les plus vulnérables à l’insécurité alimentaire.

39. Bénéficiaires. De par sa nature même, le nombre de bénéficiaires prévu pour l’IPSR 10402 est indicatif car l’opération vise à assister des personnes qui pourraient éventuellement devenir vulnérables. Ce nombre résulte donc d’une extrapolation sur la base de tendances historiques plutôt que d’une évaluation préalable du nombre effectif de personnes à atteindre pendant toute la durée de l’IPSR. La méthode retenue est basée sur: 
· le nombre moyen de personnes déplacées suite à des désastres naturels au cours des cinq années précédentes; et 
· une extrapolation des chiffres de population des groupes vulnérables dans les districts où le taux d’insécurité alimentaire saisonnière est le plus élevé et la période de soudure la plus longue. 
40. L’estimation de 337 500 bénéficiaires par an s’est avérée globalement correcte au vu des crises appuyées par le PAM entre 2006 et 2008 et de la mobilisation des ressources. De manière générale, le BP a opté pour une stratégie adéquate en ne planifiant qu’un nombre modeste de bénéficiaires. Seules les personnes déplacées ont été prises en compte dans les estimations pour les désastres naturels, bien que les populations cibles dépassent ce simple groupe. L’adéquation entre les nombres planifiés et les besoins réels a consisté à y remédier si besoin était en faisant une révision budgétaire. A l’inverse, le nombre d’enfants prévus pour les activités nutritionnelles (11 000 par an) était ambitieux, à l’époque de la formulation, puisque, comme le précise le DP, l’absence de partenaires-clés pour l’encadrement et la gestion des CRENA et CRENI en situation d’urgence était manifeste et constituait un facteur limitant
. Il est à noter que cette situation est en voie d’amélioration depuis le début de 2008, grâce aux efforts conjugués de l’ONN, de l’UNICEF et du PAM.
41. Rations. Les rations proposées dans le DP sont nutritionnellement adéquates et correspondent aux habitudes locales d’une diète à base de riz. Des rations familiales sont également prévues pour les adultes qui accompagnent les enfants dans les CRENI et les CRENA afin éviter une dilution de la ration de l’enfant malnutri au sein du foyer.
42. Souplesse et esprit d’initiative du BP. Notons que le BP a adéquatement su adapter son intervention et y intégrer des éléments qui n’avaient pas été prévus au moment de la conception. Il convient de mentionner ici que :

· Il a été récemment mis en évidence qu’une situation nutritionnelle alarmante pouvait se développer plusieurs mois après le passage d’un cyclone, alors que de telles activités nutritionnelles n’avaient pas été prévues dans le cadre du DP. Grâce à la flexibilité de l’IPSR et à l’initiative du BP, des moyens ont toutefois été déployés pour remédier à la situation.

· Le BP a distribué du sorgho dans le Grand Sud pour appuyer la stratégie de réintroduction de cette céréale alors qu’elle ne faisait pas partie de la ration prévue.

· Le BP a mis en œuvre deux interventions spéciales SO 10664 (2007) et SO 10736 (2008), pour mettre à la disposition de la communauté internationale un hélicoptère notamment. Vu que ce type de soutien logistique ponctuel et coûteux ne peut être intégré à une IPSR, le BP a donc pris une initiative judicieuse. 
· Suite au cyclone Ivan, le BP a aussi étendu l’IPSR jusqu’en juin 2009 pour permettre de continuer l’assistance aux victimes jusqu’à la fin de la période de soudure suivant le cyclone. 

43. Lacunes. Certains aspects du DP auraient gagné à être affinés. Une vérification technique interne plus rigoureuse au niveau du bureau régional et du siège aurait sans doute permis de rendre le DP plus cohérent et précis. Ces aspects portent principalement sur :
· Les objectifs de l’intervention qui sont calqués sur les objectifs stratégiques du PAM et sont, par conséquent, très généraux, non chiffrés et peu adaptés à un suivi réel du degré de réalisation de l’IPSR.
· Le manque de développement de la composante de redressement.
· L’absence de précision sur les rapports entre l’IPSR et le PP, bien qu’il existe un chevauchement possible entre le redressement (la deuxième composante de l’IPSR) et le développement (l’A2 du programme de pays), du moins dans le sud. Il est seulement mentionné en passant que ce dernier est focalisé sur des interventions qui donnent des résultats à plus long terme. Plus de clarté sur l’esprit et la vocation des deux interventions, aurait permis d’assurer une meilleure complémentarité entre elles.

· L’éventualité d’un renfort logistique aurait pu être évoquée dans le DP ainsi que le recours potentiel à une ou plusieurs interventions spéciales.

· Enfin, la stratégie de transfert des responsabilités énoncée semble ambitieuse et peu réaliste pour une intervention d’une durée de deux ans seulement. 
Choix d’une IPSR
44.  Le type d’événements, auquel l’IPSR se propose d’apporter une réponse, est habituellement pris en charge par une ou plusieurs interventions d’urgence, les IPSR étant un outil plus usité dans le cadre de situations chroniques sévères. Il convient donc de se poser la question du bien-fondé de ce choix d’intervention pour des événements en grande partie imprévisibles, ce qui constitue une première du genre au PAM. Les points suivants qui proviennent d’une comparaison des opérations d’urgence mises en œuvre à Madagascar entre 2000 et 2006
 et de l’IPSR font ressortir ce qui suit.
45. Une fois la période initiale de latence passée, au tout début de l’intervention (juillet-décembre 2006), l’IPSR a permis une réaction beaucoup plus rapide en faveur des sinistrés qu’une opération d’urgence, même si les délais d’approbation de cette dernière sont courts (moins d’un mois) et que, dans certaines conditions, le directeur exécutif peut approuver l’intervention sans l’aval du conseil d’administration. Pour les deux derniers grands cyclones (Indlala et Ivan), le BP est intervenu moins d’une semaine après leur passage alors que les délais sont généralement de l’ordre d’un à quatre mois pour une opération d’urgence. Soulignons comme principaux avantages que :
· Le processus de conception, revue et approbation d’une nouvelle opération n’est plus nécessaire.
· La mobilisation des ressources est plus rapide et les contributions peuvent être disponibles immédiatement après le désastre, puisque l’intérêt des bailleurs est généralement plus grand que pour d’autres types d’intervention.

· La stratégie de pré-positionnement est de nature à offrir un gain de temps appréciable pour l’arrivée des premiers secours et elle offre une meilleure garantie d’une ration appropriée alors que dans une opération d’urgence, l’arrivée des vivres peut être tardive et chaotique (EMOP 6290 et EMOP 10236). Dans le cas où le décalage est très marqué, les rations des VCT entrepris une année donnée peuvent même être distribuées l’année suivante, ce qui n’est guère de nature à enrayer l’insécurité alimentaire (par exemple, les vivres associés aux VCT de 2002 ont été distribués en 2003 dans le cadre de l’EMOP 6290). De plus le type de vivres disponibles n’est pas toujours conforme aux rations préconisées, forçant ainsi le BP à modifier la ration recommandée par les spécialistes de la nutrition. Par exemple, au cours de l’EMOP 10236, l’absence de légumineuses a contraint le BP à augmenter la ration de céréales pour compenser le manque de légumineuses.

46. Dans une IPSR, les stocks stratégiques sont positionnés avant le début de la période cyclonique, ce qui permet d’effectuer les opérations de transport dans de bien meilleures conditions et souvent à moindre coût. Cependant, alors qu’une intervention d’urgence se focalise sur des sites bien identifiés, les choix des sites de pré-positionnement pour une IPSR est déterminant et doit être judicieux. 
47. Dans la mesure où les catastrophes naturelles et l’insécurité alimentaire sont des phénomènes récurrents à Madagascar, la substitution d’une IPSR de moyenne durée à une succession d’opérations d’urgence est une approche pertinente, permettant une réponse plus rapide et efficiente en cas de catastrophe naturelle soudaine ainsi qu’une intervention en période de pré-crise alimentaire, notamment dans le Grand Sud. 
48. Enfin, l’IPSR permet, du moins en théorie, la mise en œuvre d’activités de réhabilitation /redressement, voire même d’activités de développement préventives à plus grande échelle que les opérations d’urgence. 

2.B 
Intrants, extrants et processus d’implantation : éléments d’efficience

Intrants

49. Apres 24 mois d’intervention, l’IPSR était financée à concurrence de $18 461 098 soit 104%
 de ce qui avait été prévu (budget initial plus révisions 1 et 2). La mobilisation des ressources a donc été excellente. Les Etats-Unis, l’Union Européenne ainsi que le Canada, la Norvège et les Pays-Bas figurent parmi les principaux pays donateurs. Le Fonds central d’intervention d’urgence (CERF)
 ainsi que les fonds communs inter-agences ont contribué à la réalisation de l’intervention à concurrence de 2 millions de dollars soit 11% du total. Le financement en provenance de sources multilatérales s’est élevé à 16%.
50. Un total de 18 094 tonnes de vivres contre 22 899 t prévues (tonnage initial plus révisions 1 et 2
) a été réceptionné durant les deux ans de mise en œuvre soit 12 172 t au port de Tamatave et 5 922 t au port de Tuléar. 
51. Les premières contributions n’ont toutefois été confirmées qu’en janvier 2007, soit six mois après le démarrage de l’intervention. La mission n’a pas pu déterminer si le BP a essayé de mettre en route une procédure de préfinancement par le siège à Rome auquel une intervention peut prétendre sous certaines conditions.
52. Les stocks de vivres disponibles étant très modestes, cela risquait de compromettre l’assistance aux personnes affectées par la situation de plus en plus difficile qui s’installait dans le sud du pays fin 2006 et le pré-positionnement pour la période cyclonique 2006–2007. Ainsi le BP a:

· Tiré la sonnette d’alarme et souligné son manque de ressources
 dès la fin novembre 2006. Le 13 décembre, le gouvernement a déclaré un état d’urgence et le 19 décembre le coordonnateur résident des Nations Unies à Madagascar a souligné que les interventions entreprises étaient « symboliques » et que, la saison cyclonique approchant, la situation risquait d’empirer encore davantage
. 
· Effectué des emprunts au PP ainsi qu’au programme du PAM au Mozambique (2 000 t de sorgho livrées au port de Tuléar en janvier 2007) ce qui a permis de redresser la situation. 

53. Ce n’est donc qu’à partir de janvier 2007 que le PAM peut vraiment appuyer ses partenaires pour affronter la situation de crise dans le sud. La majeure partie du reste des ressources n’a été mobilisée et confirmée qu’après les périodes cycloniques de 2006–2007 et 2007–2008 et seulement 2 170 t de vivres ont été réceptionnées durant la première année (voir tableaux 2 et 3)
.
Tableau 2 : Evolution de la mobilisation des ressources – Contributions directes
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Tableau 3 ; Réception des vivres aux ports de Tamatave et de Tuléar
Période de 24 mois : juillet 2006-2008
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Extrants
54. Vivres distribués. Le volume global des vivres remis aux partenaires s’est élevé à 19 077 t contre 22 898 t prévues à l’issue des révisions 1 et 2. Le taux de réalisation de l’IPSR est donc de l’ordre de 85%.

55. Le tableau 4 montre que le volume des livraisons aux partenaires a évolué en fonction de la mobilisation des ressources et des événements survenus: 

· Les livraisons à partir de Tamatave couvrent la zone cyclonique et se sont accélérées suite au cyclone Indlala (mars 2007), durant la phase de pré-positionnement (novembre-décembre 2007) et suite au cyclone Ivan (février 2008).
· Les livraisons à partir de Tuléar couvrent le Grand Sud et ont été soutenues pendant les périodes de soudure. 
Tableau 4: Cadence de distribution des vivres

Période de 24 mois : juillet 2006 – juin 2008
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Bénéficiaires

56. Le nombre de bénéficiaires prévus étant au mieux indicatif, cela rend la comparaison avec le nombre de bénéficiaires atteints inadéquate puisque tout dépend de l’incidence ou non des événements et de leur gravité. Cependant, il est manifeste que le nombre de bénéficiaires atteints a lui aussi été fonction des ressources et des événements survenus. 
57. 2006. La modestie des ressources et des stocks disponibles a sérieusement limité la possibilité de rejoindre les personnes affectées par la crise alimentaire qui s’installait dans le sud du pays. Grâce à des emprunts, le BP a cependant entrepris des activités de VCT et nutrition et environ 36 200 bénéficiaires ont pu se prévaloir de 482 tonnes de vivres, beaucoup moins que ce qui aurait été nécessaire.
58. 2007. Plus adéquatement approvisionné en 2007, le PAM est mieux armé pour apporter une aide dans le Grand Sud et aux victimes d’une saison cyclonique importante. Un total de 422 600 bénéficiaires ont été assisté au cours de l’année.
59. 2008. Les données communiquées par le BP font état de 326 728 bénéficiaires entre janvier et fin juin. De plus, la troisième révision budgétaire approuvée en septembre a étendu l’intervention jusqu’en juin 2009 pour porter assistance à 333 500 bénéficiaires supplémentaires affectés principalement par le cyclone Ivan.
60. Ainsi, 785 500 bénéficiaires ont été assistés pendant les deux ans de mise en œuvre, ce qui va au delà du nombre prévu, mais suggère, au vu du tonnage distribué, que la durée de l’assistance ou la composition de la ration a été moindre que ce qui avait été planifié.
Tableau 5 : Bénéficiaires de l’IPSR

	
	Planifié
	Réalisé
	% réalisations vs planification

	
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total
	Homme
	Femme
	Total

	2006 (juil – Dec)
	107 625
	106 125
	213 750
	17 869
	18 307
	36 176
	16.6 %
	17.3 %
	16.9%

	2007
	169 933
	167 567
	337 500
	212 813
	209 818
	422 631
	125.2 %
	125.2 %
	125.2%

	2008 (Jan – Juin)
	107 625
	106 125
	213 750
	181 336
	145 392
	326 728
	168% 
	137%
	153%

	TOTAL 
	385 183
	379 817
	765 000
	412 018
	373 517
	785 535
	107%
	98%
	103%


Volet « atténuation des effets des catastrophes naturelles » : éléments d’efficience.
61. Pré-positionnement. Conformément à la stratégie de l’IPSR, le PAM a constitué pour les deux périodes cycloniques des stocks stratégiques comme suit :
· en 2006/2007 - 717 t (empruntées au PP) dans 7 localités et 4 partenaires, et

· en 2007/2008 - 715 t dans 6 localités et 3 partenaires. Certains partenaires soutiennent que les vivres sont arrivés avec un mois et demi de retard par rapport au début de la saison cyclonique.
62. Le volume de vivres pré-positionnés (environ 100 tonnes de céréales et 15 tonnes de légumineuses par site) est acceptable. Il permet généralement de porter secours à environ 20 000 personnes, durant les deux à trois semaines suivant le passage d’un cyclone et d’organiser des secours plus conséquents pendant ce laps de temps.
63. Le choix des sites - la ville de Majungha sur la côte ouest et des sites situés le long de la côte est - ont été adéquatement choisis sur la base de :

· la prépondérance de cyclones ayant frappé ces zones dans le passé ;
· la présence de partenaires avec une capacité d’intervention et de stockage adéquate ;

· sites où des organisations disposent de stocks de vivres propres qui peuvent être réaffectés
 ne nécessitant donc pas de pré-positionnement du PAM.
64. Alors que le BNGRC a joué un rôle plutôt effacé en matière de pré-positionnement durant la première période cyclonique (décembre 2006–avril 2007), il a joué un rôle plus actif pendant la deuxième (décembre 2007–avril 2008) en identifiant dans son plan annuel de contingence 2007, les régions de Sava, Analanjirofo, Atsinanana, Vatovayi Fitovinay et Atsimo Atsinanana comme zones extrêmement vulnérables
 (voir annexe VII). En pratique il est laissé au PAM et aux grandes ONG internationales une assez grande latitude pour déterminer eux-mêmes les sites les mieux appropriés. Toutefois, à mesure que la structure du BNGRC se renforcera et deviendra plus opérationnelle, ce dernier devra assumer pleinement son rôle de pilote.

65.  Utilisation des vivres de pré-positionnement en cas de non-cyclone. Le cas échéant. le DP a prévu d’encourager les partenaires du bureau à Madagascar à mettre en œuvre, à la fin de la saison cyclonique, des VCT pour améliorer la préparation et résilience à d’éventuels désastres à venir. Ce souhait du PAM pose cependant un certain nombre de problèmes:
· Les partenaires ne semblent pas tous avoir été informés ou avoir donné leur accord pour l’utilisation des stocks en cas d’absence de cyclone. C’est notamment le cas de l’ONG AAA dans la région de Vatovavy Fitovinany qui accepte la stratégie de pré-positionnement, mais ne souhaite pas avoir recours à ces vivres pour des VCT en dehors des grandes urgences craignant de rendre la population dépendante. Vu le coût que représenterait le transport des vivres vers un autre site, le PAM a exerce des pressions pour que les vivres soient utilisés au risque de compromettre le partenariat avec AAA.
· Certains partenaires, comme la Croix Rouge Malgache, ont la capacité de mener à bien des distributions générales d’urgence, mais sont moins bien outillés pour la conception et la mise en œuvre de VCT significatifs. 
· Enfin, les partenaires se plaignent d’un manque de continuité entre la phase de pré-positionnement et la mise en œuvre de VCT, puisque cette dernière requiert une lettre d’entente spécifique dont la ratification tarde souvent. En août 2008, aucune lettre d’entente pour la réutilisation des stocks de pré-positionnement 2007/2008 n’avait encore été signée. Notons de plus que cela induit des frais de magasinage importants pour le PAM. 
66. Le seul exemple de réalisation, porté à la connaissance de la mission, en rapport avec la stratégie énoncée dans le DP, est l’installation récente d’environ 196 000 pieds de mangrove et de 122 000 de brise-vent le long de la cote d’Antalaha, afin de protéger les zones côtières des marées et de l’avancement de la mer à l’intérieur des terres, ce qui constitue des mesures utiles pour renforcer la résilience de la population. Dans le cas particulier de la mangrove, non seulement protège-t-elle la côte, mais elle constitue également un lieu idéal de multiplication pour certains poissons. 
67. Réponses aux catastrophes naturelles. Entre juillet 2006 et juin 2008, neuf tempêtes ou cyclones ont affecté Madagascar et nécessité une intervention du PAM (voir annexe V). Les exemples les plus significatifs sont développés ici pour rendre compte des réalisations de l’IPSR dans ce domaine. 
68. Suite au passage du cyclone Clovis, au tout début de janvier 2007, l’ONG partenaire AAA a procédé à des distributions familiales ciblées du 28 février au 30 avril. Une évaluation conjointe menée en janvier par le PAM, l’ONN, le CNS et le SIRSA, recommandait que les secours soient destinés aux groupes les plus vulnérables: les ménages avec des enfants de moins de trois ans et ceux qui comportaient une femme enceinte de plus de six mois. La même équipe recommandait qu’une distinction soit faite entre deux zones, l’une fortement touchée par le cyclone et une seconde, moins atteinte en fonction des cultures et des pratiques culturales. L’ONG AAA a présidé à la distribution de rations à emporter aux familles cibles identifiées. Dans le premier cas, pour 5 personnes pendant 20 jours, soit 30 kg de riz et 3 kg de légumineuses et dans le second, pour 5 personnes pendant 10 jours, soit la moitié. En tout, 815 tonnes de riz et 73 tonnes de légumineuses ont été distribuées à 226 980 bénéficiaires
. Le rapport post-distribution, qui fait état des résultats d’une enquête sur la population ayant reçu de l’aide, mentionne que de 75% à 99% des populations visées avaient été rejointes, avec une médiane avoisinant 94%. Par la suite, des VCT ont été organisés du 21 mai au 30 novembre, et 20 453 ménages ont reçu 1 453 t de riz et 218 t de légumineuses pour effectuer 1 449 hectares de travaux en rizière, 124 hectares de haricots/manioc, 214 km de canaux d’irrigation/drainage, 2 375 m3 de barrages/diguettes, 337 km de pistes, 622 m de passerelles ou ponts et 4 108 m² de salles de classe. 
69. Un autre exemple concerne l’appui dans la zone de Sofia entre avril 2007 et janvier 2008 avec le concours de trois partenaires locaux - les ONG Fivoarana, FFTS et Makalioka. Cette région a souffert durement du passage de tempêtes et cyclones de 2006 et de 2007
 et des inondations dues au passage de la zone de convergence intertropicale. Une enquête sur la sécurité alimentaire en situation d’urgence (EFSA)
 menée par le BNGRC/PAM/SIRSA, en avril/mai 2007 indique que les récoltes avaient été partiellement détruites, ce qui a eu pour effet immédiat d’affecter la sécurité alimentaire d’une partie de la population et de diminuer la capacité de production. Le très grand isolement de certaines communes risquait à moyen terme de rendre vulnérable une partie importante de la population lors de la période de soudure suivante. Un appui alimentaire de premier secours et des distributions gratuites étaient recommandés pour environ 80 000 personnes. Des VCT étaient également recommandés pour 45 000 personnes vivant dans les 23 communes les plus isolées. 
70. Dans un premier temps, environ 382 tonnes de vivres ont été distribuées et plus de 75 000 personnes en ont bénéficié et ont pu répondre à leurs besoins immédiats de nourriture. Dans un second temps, des VCT ont remplacé les DG entre juin et août 2007 et environ 564 tonnes de vivres supplémentaires ont alors touché 63 000 personnes. Ces VCT ont permis de réhabiliter et de réaliser environ 300 km de canaux d’irrigation et 250 km de pistes ainsi que l’aménagement de 9 barrages de retenues d’eau. 
Une enquête additionnelle dans les 23 communes les plus isolées, menée en août 2007
, recommandait que les VCT se prolongent dans 16 des 23 communes pour rejoindre 30% de la population. Entre octobre 2007 et janvier 2008, les 16 communes désignées ont effectivement reçu 960 tonnes de vivres et 38 150 bénéficiaires ont pu s’en prévaloir. De façon générale, les VCT entrepris répondent aux besoins les plus urgents des populations affectées. Dans certains cas toutefois, comme celui de la commune de Befandriana, les VCT exécutés portaient sur des réfections de pistes, alors que le principal obstacle à la reprise des activités agricoles était l’ensablement des rizières. 
71. Dans la zone d’Antalaha, victime du cyclone Indlala en 2007, les activités de première urgence réalisées avec le concours de CARE ont été de deux ordres : des VCT pour ouvrir et nettoyer des pistes et faciliter l’acheminement des secours d’urgence, le nettoyage des alentours du port pour permettre le débarquement des secours par bateaux, ainsi que le nettoyage de la ville pour prévenir les épidémies. Parallèlement aux VCT, CARE a organisé de sa propre initiative des distributions ciblées pour les personnes vulnérables victimes du cyclone, mais qui ne pouvaient pas participer aux travaux (personnes âgées, femmes enceintes et allaitantes, par exemple). Le nettoyage et le déblayage initial ont commencé trois jours après la survenue du cyclone et les distributions générales, quatre jours plus tard. Le pré-positionnement de vivres PAM explique en grande partie la rapidité de la réponse. 
72. Une fois les travaux de toute première urgence terminés, l’ONG CARE s’est employée à appuyer la reconstruction des habitations des personnes les plus vulnérables et à soutenir la réhabilitation des infrastructures agricoles. Les participants aux travaux et donc les récipiendaires des vivres pouvaient être ou non les propriétaires des cases ou des parcelles. Souvent, la remise en état s’effectue en deux temps : une réfection rapide pour ne pas rater l’essentiel de la saison rizicole, puis une phase de consolidation (Fenerive Est et Antalaha). 

73. Le cas du cyclone Ivan illustre une bonne coordination entre les partenaires. Le PAM n’est pas intervenu à Fénérive Est immédiatement puisque CARE y possédait ses propres vivres qui ont été détournés d’un projet de développement (financé par l’USAID) pour les premiers secours. Le PAM n’a donc fourni des vivres que plus tard, pour la phase de redressement qui devait durer près d’un an. De même dans la zone d’Aloacotra, le BP n’a procuré à ADRA que 22 t de légumineuses qui suffisaient pour compléter les vivres qu’ADRA a utilisé pour les premiers secours. En revanche, n’ayant pas de partenaires sur l’île de Sainte Marie qui avait été fortement touchée, le PAM s’est empressé d’intervenir directement moins d’une semaine après le cyclone pour organiser des distributions d’urgence. La phase de redressement a été prise en charge par l’ONG CARE qui s’est ensuite installée sur l’île et mis en œuvre des VCT avec des vivres du PAM et un financement ECHO. 
74. Le BP a su également prêter main-forte à ses collègues de l’ONN et de l’UNICEF pour faire face à une situation alarmante d’un point de vue nutritionnel à Fénérive Est après le passage du cyclone Ivan en 2008. Plusieurs mois après le cataclysme, une enquête SMART a en effet révélé que la situation nécessitait une intervention rapide pour enrayer une détérioration encore plus sérieuse de l’état nutritionnel de la population. 
Comme c’était la première alerte du genre à se produire, elle n’avait pas été prévue dans le DP, mais, grâce à l’initiative du BP et la flexibilité de l’IPSR, le PAM a pu épauler ses partenaires rapidement pour parer au plus pressé, en attendant de faire venir les ressources supplémentaires qui n’étaient pas disponibles à Madagascar. 
75. Conformément à la stratégie énoncée, le PAM a donc apporté des réponses adéquates aux catastrophes naturelles survenues pendant la période de mise en œuvre de l’IPSR. Les délais majeurs observés au début de l’intervention sont redevables au manque notoire de ressources durant la phase initiale de lancement de l’opération et non à un vice de conception de l’IPSR ou à l’inefficacité du BP. Quant au nombre de bénéficiaires touchés, leur nombre est tout à fait adéquat si l’on prend comme point de comparaison, non pas le DP dont les chiffres avancés ne sont que des hypothèses de travail destinées à justifier la demande de ressources, mais plutôt les chiffres proposés dans le cadre des estimations post-cycloniques. Certains problèmes de mise en œuvre ont cependant été notés :
· Certains partenaires ont fait appel aux autorités locales notamment pour le ciblage et l’organisation des distributions ce qui a créé des tensions, ces dernières manquant souvent de rigueur dans leur tâche, voire même commettant parfois des indélicatesses dans la sélection des bénéficiaires. De plus, les communautés tendent à oublier les populations éloignées dans l’évaluation des besoins en VCT (AAA).
· Il y a eu des ruptures de stocks (cf. AAA) forçant le partenaire à ralentir les distributions à cause de la lenteur des livraisons du PAM. 
· Les sites de distribution étaient parfois trop loin du domicile des bénéficiaires. En général, il n’y avait qu’un seul site par commune, ce qui a obligé certains bénéficiaires à marcher plus de quatre heures dans les deux directions pour obtenir leur ration.
· Enfin, les bénéficiaires du fruit des VCT ne coïncident pas toujours totalement avec ceux qui exécutent les travaux et reçoivent des vivres. A Fénérive Est, par exemple, seulement 40% des travailleurs possédaient eux-mêmes des rizières.
76. Comme requis par le gouvernement, les VCT pour réhabiliter des actifs communautaires et restaurer les infrastructures (agricoles ou autres) qui auraient pu être endommagées ont systématiquement et rapidement remplacé les DG. Parfois des VCT ont même été entrepris avant les distributions générales grâce à l’esprit d’initiative, le pragmatisme et la souplesse de certains partenaires, ce qui devrait être encouragé quand les circonstances l’exigent. 
Volet atténuation de l’insécurité alimentaire en période de soudure : éléments d’efficience
77. La réponse du PAM à la famine subséquente aux faibles récoltes de 2006 dans le Grand Sud a été largement tributaire de la lenteur de l’arrivée des premières ressources dans le cadre de l’IPSR. Le SAP avait classé 22 communes de la province de Tuléar en difficultés alimentaires dès septembre 2006. A la demande du gouvernement, le PAM a appuyé des VCT pour aider 20% de la population considérée la plus vulnérable. Même si 66 000 personnes ont pu bénéficier de 2 000 t de vivres avant la mi-janvier 2007, ce nombre était nettement insuffisant au regard des 330 000 personnes considérées affectées. Pour aggraver la situation, le SAP a revu son diagnostic à la hausse en décembre 2006 et a ajouté 10 communes supplémentaires aux 22 initialement désignées. Le nombre de personnes en situation de pénurie alimentaire grave passait alors à 465 000 et plusieurs ménages étaient forcés de manger leurs semences pour survivre. Le même mois, une mission conjointe USAID/PAM/ADRA/CRS confirmait la dégradation de la situation et incitait le gouvernement à déclarer une situation d’urgence pour solliciter l’aide internationale. Grâce à des ressources de l’USAID et de la France, de l’aide alimentaire a pu être apportée à 40% de la population des 32 communes sinistrées. Des 4 663 tonnes distribuées, 80% ont été fournies par le PAM, ce qui restait néanmoins 1 400 tonnes en deçà ce que préconisait le SAP
.
78. Dans le Grand Sud, la présence d’un partenaire, qui dispose déjà de ressources pour mettre en œuvre un programme de développement avec des appuis autres que ceux du PAM, constitue un facteur déterminant de la nature, qualité et pérennité des activités entreprises. CARE qui est appuyée par l’USAID et l’Union Européenne pour entreprendre des projets de développement agricole et de sécurité alimentaire répond à ces critères et dispose de personnel et de ressources en vivres et d’intrants non alimentaires. En cas de soudure difficile et prolongée, CARE peut immédiatement procéder à des distributions ciblées ou des VCT préventifs pour affronter la phase de crise et de première urgence. Les compléments de ressources en vivres du PAM peuvent également être mis à profit, parallèlement à ces ressources en nourriture et en intrants non alimentaires provenant d’autres sources, pour poursuivre des VCT plus conséquents, propres à une phase de redressement. 
79. En l’absence d’une grande ONG dotée de moyens propres, comme c’est le cas de la région de l’Androy et de la région du Sud-Ouest, le PAM doit solliciter une grande ONG internationale qui intervient ailleurs pour lui prêter main-forte (ce fut le cas d’ADRA dans l’Androy en 2006-2007) ou encore intervenir conjointement avec de petites ONG nationales (ce fut également le cas dans la partie ouest de l’Androy en 2006-2007 avec les ONG KIOMBA, ADRIS et Somontoy et dans le Sud Ouest la même année avec l’ONG 2H). 
80. Les interventions d’ADRA ont été qualifiées de très efficaces par le PAM. ADRA, pour sa part, a souligné que les efforts conjugués d’ADRA et du PAM « avaient permis d’éviter le pire ». Les responsables d’ADRA sont toutefois très conscients que les VCT entrepris à moyen terme (route, impluvium, reboisement, par exemple) permettaient avant tout de régler le problème de l’insécurité alimentaire, grâce à l’injection de nourriture, mais qu’en l’absence de présence continue, les résultats et l’impact des activités demeuraient très limités excluant toute possibilité de véritable redressement.
81.  Par la force des choses, la collaboration avec les petites ONG locales conduit à des résultats plus limités. Peu dotées en personnel spécialisé, en moyens de transport et en ressources non alimentaires, celles-ci sont plus lentes pour mener à bien les distributions ciblées et leur encadrement de VCT se confine souvent à des éradications de cactus rouge, de creusage de mares et de reboisement. Bien que ces activités peuvent s’avérer utiles pour lutter contre l’insécurité alimentaire à court terme, en l’absence de plan d’ensemble à plus long terme pour garantir le remplacement des arbres manquants ou l’entretien des pistes ou des mares, elles ne règlent en rien les problèmes de développement rural du Grand Sud et ne contribue nullement à conduire au redressement/préparation de la population à mieux affronter une nouvelle crise. Ce partenariat reste tout de même indispensable pour faire face à la première urgence, mais son utilité pour la mise en oeuvre d’une phase de redressement à plus long terme, comme prévu dans le document, de projet est discutable. 
82. Les problèmes suivants de mise en œuvre ont été notés :
· Les délais dans l’arrivée des vivres, donc du démarrage des travaux, n’ont pas permis de rejoindre tous les ménages démunis; 
· La distribution de sorgho 
 a décontenancé et déplu aux travailleurs, mettant en cause la crédibilité des agents de CARE; 
· Le manque de partenaires techniquement compétents dans certaines zones géographiques, en particulier dans les domaines de la nutrition et de la santé maternelle et infantile a constitué un facteur limitant qui a freiné l’atteinte de certaines catégories de personnes dans le besoin. La faiblesse en matière d’implantation d’appuis nutritionnels au niveau des CRENI/CRENA avait pourtant été mentionnée dans le DP, sans toutefois qu’il y ait modification des activités prévues dans le document.
Vivres-contre-travail et redressement
83. La prépondérance des VCT dans les deux composantes de l’IPSR mérite que l’on s’y arête. Les extrants obtenus grâce aux VCT sont résumés au tableau 6. Ils étaient destinés à accroître les superficies cultivées, faciliter l’accès aux marchés et réduire le temps des corvées d’eau. 
Tableau 6 : Ensemble des réalisations en 2007

	Extrants
	Unité
	Prévus
	Réalisés
	% Réalisés vs prévus

	Réhabilitation de route rurale
	Km
	940
	1 040
	110,6%

	Réhabilitation de structure de retenue de l’eau
	M3
	447 000
	586 450
	131,2%

	Réhabilitation de canaux d’irrigation
	Km
	480
	657
	136,9%

	Eradication de cactus
	M2
	2 700 000
	2 050 000
	75,9%


84. Comme décrit précédemment, les VCT ont souvent pour résultat premier, voire pour seul résultat, de diminuer l’insécurité alimentaire à court terme plutôt que d’oeuvrer à un réel redressement. En effet, la qualité et pérennité des VCT dépendent en grande partie de la façon dont ils s’insèrent dans i) une analyse des besoins et un programme de développement à plus long terme, ii) des intrants non-alimentaires et iii) du niveau technique de l’encadrement. Cependant : 
· Les objectifs et critères de l’IPSR sont trop vagues en ce qui concerne la phase de redressement et le BP ne procède pas systématiquement à des estimations des besoins des populations en matière de redressement. Or les VCT, en soi, ne sont pas garants d’un redressement significatif. Seules des activités dont la nature est en adéquation avec les besoins locaux le permettent. 

· Les ressources ACOD fournies aux ONG se limitent souvent aux frais fixes ou d’installation et d’équipement de celles-ci. Rarement est-il prévu une enveloppe pour l’acquisition de biens d’équipement ou de matériaux pour la conduite à bonne fin des projets VCT. Ce manque de biens d’équipement ou de matériaux (ciment, fers à béton, caillasse, dalots, madriers, par exemple) confine le PAM, le partenaire et les chefs de groupement dans les villages à des travaux d’une extrême simplicité. Une ONG admettait avec candeur qu’elle se chargeait de la réfection des pistes, mais que faute de moyen, elle ne pouvait s’engager à réparer des ponts, gués ou caniveaux nécessaires à une reprise du trafic routier. Les meilleurs résultats sont obtenus lorsqu’une ONG allie l’aide alimentaire du PAM à un financement propre ou extérieur or les partenaires choisis n’ont pas tous accès à ce type de financement. 
· Les partenaires n’ont pas tous les compétences et le champ d’intervention nécessaires pour encadrer techniquement des VCT qui seraient plus complexes et significatifs et le PAM ne doit donc pas nourrir d’attentes irréalistes à l’égard des petites ONG.

85. La coexistence de VCT dans le PP et l’IPSR (au moins au niveau des DP) mériterait une réflexion sur la façon dont ceux-ci devraient être menés pour conduire à des résultats utiles et conséquents. Dans le Grand Sud notamment, les VCT du PP devraient venir en complément du travail de redressement de l’IPSR afin d’accroître la résilience des populations vulnérables dans une perspective à long terme. 
Vivres-contre-travail versus argent-contre travail
86. La question du recours aux vivres-contre-travail, quelles que soient les circonstances et le type de bénéficiaires se pose de façon récurrente.
87. L’expérience de Madagascar enseigne que :

· La valeur relative d’une journée de travail rémunérée en argent versus la valeur de la même journée de travail rémunérée en vivres est déterminante. Par exemple, comme ce fut le cas pour les habitants de l’île Sainte Marie, ceux-ci ont préféré une rétribution en vivre plutôt qu’en argent (proposée par certains bailleurs de fonds) car les rations quotidiennes de riz et de légumineuses représentaient alors une valeur monétaire plus élevée que le salaire journalier proposé.

· La disponibilité et l’accessibilité des vivres en période de crise (sécheresse ou cyclone) jouent également un rôle capital. A valeur égale, encore faut-il que les denrées soient disponibles pendant les périodes critiques. A cet égard, il est intéressant de noter que l’enquête EFSA post -Clovis
 recommandait que la remise en état des infrastructures dans les zones facilement accessibles se fasse au moyen d’argent contre travail avec l’appui du FID, alors qu’il était recommandé que le même type de travaux en zone difficilement accessible s’exécutent à l’aide de VCT avec l’appui du PAM. 

· La nature de la catastrophe et le moment où s’exécutent les travaux jouent aussi un rôle important. Dans un premier temps, le besoin le plus urgent peut consister à se nourrir pour survivre. Ensuite, de multiples autres besoins peuvent devenir prioritaires : reconstruire les habitations, reconstituer le cheptel, acheter des outils agricoles et des semences, notamment. Le cas échéant, l’argent constitue un moyen beaucoup plus flexible que les vivres pour faire face aux problèmes à résoudre.

88. Les opérations du PAM gagneraient en flexibilité et en efficacité si la possibilité d’avoir recours à du travail contre argent, ou à une combinaison des deux, devenait effective en certaines circonstances. La prochaine IPSR pourrait le tenter à titre pilote. 
Mécanismes de mise en œuvre
Suivi et évaluation des besoins.
89. Tout au long de l’IPSR, le PAM a systématiquement procédé à une évaluation rapide des besoins suite à un désastre naturel, souvent de façon conjointe. Le BNGRC et les partenaires d’exécution se mettent généralement d’accord sur l’ampleur de la catastrophe et sur les besoins à combler. 
90. Pour ce qui est de l’augmentation de l’insécurité alimentaire saisonnière, le PAM s’est jusqu’alors basé sur les bulletins du SAP et, dans une moindre mesure, du SIRSA pour déterminer si une intervention était nécessaire. Le SAP assurait un suivi rapproché et permanent des 104 communes les plus à risque dans le Grand Sud. Cependant l’UE ne finance plus le SAP, comme tel, même si sa tutelle financière et technique était assurée par le SIRSA. Il est prévu que le prochain financement du SIRSA par l’UE, vienne en appui à la politique sectorielle agricole et soit d’un moindre secours pour signaler rapidement au PAM les zones d’insécurité alimentaire. La possibilité d’une reprise du SAP par le PAM (avec appui financier potentiel de l’UE pendant deux ans) a été soulevée à maintes reprises lors du séjour de la mission à Madagascar. 
91. Le DP stipule que des postes sentinelles de sécurité alimentaires seraient mis en place dans les quatre provinces non couvertes par le SIRSA pour permettre de déterminer un éventuel besoin d’aide alimentaire. Ces postes sentinelles n’ont jamais été créés, en partie, du fait du choix du gouvernement d’établir un système national d’alerte précoce (SNAP) qui devrait fournir le même type d’information. Cependant le SNAP n’est toujours pas opérationnel. Dans le futur, le PAM pourrait donc disposer de moins d’outils lui permettant de signaler des crises alimentaires naissantes s’il n’apporte au SAP un appui transitoire. 
Logistique
92. L’IPSR repose sur une chaîne de transport classique comprenant la réception sous palan, le transit portuaire, l’accomplissement des formalités commerciales et douanières, la mise en magasin PAM, l’organisation d’un transport primaire et secondaire et la livraison finale au partenaire désigné. Dans son ensemble, l’organisation de l’opération de logistique ne pose pas de problèmes majeurs hormis ceux créés par une infrastructure routière précaire et par les limites inhérentes à un service de cabotage peu développé. Le service logistique du PAM faisant une bonne utilisation des outils de gestion COMPAS et WINGS, apporte un soutien correct à la bonne exécution de l’intervention.

93. Dans le souci d’accroître le rendement et l’efficience du système, certains points méritent cependant de retenir l’attention. Les lignes de navigation desservant les ports malgaches en direct sont peu nombreuses. Les conteneurs destinés à Madagascar font souvent l’objet de transbordement dans l’un ou l’autre port de l’Afrique du Sud, du Kenya, des Comores, de la Réunion ou encore de l’île Maurice. Certaines consignations ont connu des délais de transit anormalement longs entraînant des avaries à la marchandise. 

94. Les congestions portuaires sont assez rares dans les ports malgaches et le transit portuaire devrait pouvoir s’effectuer dans les limites des délais de franchise conteneur. L’arrivée tardive des documents maritimes et les lenteurs rencontrées avec l’accomplissement des formalités douanières entraînent cependant des frais de surestaries considérables suite au dépassement des délais de franchise conteneur. Suite aux lenteurs rencontrées pour l’obtention des documents d’exonération, les containeurs séjournent dans l’enceinte portuaire au-delà de la franchise portuaire (10 à 15 jours) et au-delà de la franchise conteneur accordée par la ligne de navigation (15 à 20 jours). Il est à signaler que le BP s’est efforcé, souvent avec succès, d’obtenir des lignes de navigation des aménagements spécifiques de la période de franchise. 
95. Les travaux de surveillance et de pointage de la marchandise lors de la réception sur quai et en magasin PAM ont été contractés par DTO/Rome à la Compagnie des experts maritimes malgaches (CEMM). La qualité des services de surveillance fournis par celle-ci est correcte. L’on peut toutefois regretter la lenteur de la CEMM à présenter les rapports finaux, ce qui peut s’élever à six semaines et plus. Ceci diminue grandement leur utilité pour introduire une réclamation éventuelle auprès du chargeur ou de la ligne de navigation en cas d’avarie, perte ou manquant. Les rapports de la société de surveillance sont donc essentiellement réservés à l’usage interne du PAM comme justificatif des quantités et de la qualité des vivres reçus.

96. Le dédouanement, le transit portuaire et la mise en magasin PAM sont assurés par la Société Delmas Vieljeux (SDV) en sa qualité d’agent en douane agréé et de manutentionnaire portuaire. La société SDV fait montre de diligence. Toutefois le dédouanement des consignations à l’adresse du PAM rencontre trop fréquemment des retards importants suite à l’obtention tardive des documents d’exonération. Ceci entraîne des frais de magasinage portuaire considérables à charge du BP.

97. Le PAM a pris à Tamatave trois entrepôts en location avec une capacité de 3 à 4 000 tonnes. Tout en reconnaissant que le BP a fait le meilleur choix possible, il y a lieu de souligner que l’aménagement de ces entrepôts n’est pas optimal. Les oiseaux s’y fraient un accès malgré le colmatage des baies et bouches d’aération et des vivres ont été endommagées suite à des intempéries. Il a parfois été nécessaire de recouvrir les vivres avec des bâches, mesure qui contrevient à la bonne ventilation des vivres. Le BP a pris les dispositions nécessaires pour libérer ces entrepôts et pour s’installer d’ici la fin 2008 dans des entrepôts plus modernes et mieux adaptés aux exigences du PAM.

98. A Tuléar, le BP est sur le point de libérer un entrepôt d’une capacité de 3 000 t pour s’installer dans un tout nouvel entrepôt en cours de finition avec une capacité de stockage modulable de 4 à 5 000 tonnes en fonction des besoins. En sus, ces installations disposent d’une aire de stockage à ciel ouvert de 5 000 m².
99. La rotation des stocks de vivres dans les deux entrepôts principaux de Tamatave et de Tuléar et des trois points de livraison éloignée de la région sud
 n’a pas connu un rythme soutenu surtout durant la deuxième moitié de l’intervention. (voir tableau 7)
. Des séjours en magasins de trois mois et plus ont été constatés. Durant la période cyclonique 2006–2007 (cinq mois, de décembre 2006 à avril 2007), la moyenne mensuelle de vivres stockés en magasin PAM était de 1 275 tonnes. Pour la période cyclonique 2007–2008, cette moyenne s’est élevée à 4 150 tonnes soit plus de trois fois plus
. Cela est sans doute inhérent à la nature de l’IPSR qui permet d’avoir des réserves dont le PAM peut disposer rapidement. Cependant, la rotation rapide des lots, notamment dans le sud, doit rester une préoccupation constante, à condition que celle-ci ne nuise pas à la disponibilité de ressources quand la situation l’exige. Une rotation accélérée des lots dans les entrepôts à Tuléar notamment aurait pu rendre le déménagement d’entrepôt superflu. 
Tableau 7 : Evolution du stock de vivres en magasin

Période de 24 mois : juillet 2006 – juin 2008
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100. Le BP a négocié avec les transporteurs routiers et maritimes (pour le cabotage le long de la côte est) des contrats de transport. A tout moment il a exercé dans ce domaine une très grande rigueur. Les procédures d’appel d’offres, leurs analyses par un comité ad hoc, l’attribution des marchés et la constitution de liste de transporteurs dûment agréés ont été effectuées conformément aux procédures du PAM. Dans l’ensemble, ces opérations de transport connaissent un déroulement normal dans la mesure où l’état des routes et l’état de la mer ne viennent pas perturber les opérations. Des entretiens avec les transporteurs, la mission a retenu un certain nombre de doléances de la part de ceux-ci à l’endroit du PAM, notamment : 
· un manque de planification des opérations de transport, 
· un recours fréquent à des demandes de transport d’urgence dont l’urgence ne consiste souvent qu’a rattraper le temps perdu par le BP à s’entendre avec un partenaire sur l’un ou l’autre projet,
· le non-respect des obligations contractuelles principalement en ce qui concerne les volumes contractés,

· les délais de paiement, 
· une méconnaissance du cadre économique dans lequel les transporteurs sont tenus d’opérer et 
· un esprit tatillon lorsqu’il s’agit de déterminer les quantités et l’état des vivres délivrés. 
101. Le PAM a aussi de son côté toute une série de doléances à l’endroit des transporteurs. Il semble s’être installé un état d’esprit où les transporteurs commencent à avoir des hésitations à offrir leurs services au PAM bien que le staff du PAM ne semble pas en être conscient, considérant que ces contrats sont cruciaux pour les transporteurs. 
102. En ce qui concerne le cabotage maritime, il semble y avoir une méconnaissance des conditions d’exploitation de cette branche particulière du transport maritime à Madagascar : l’état de navigabilité des boutres motorisés, offrant une capacité de 60 à 200 t, est parfois loin en dessous des exigences de l’organisation maritime internationale (OMI), l’inspection maritime malgache n’exerce pas toujours la rigueur souhaitée, les jetées et aménagements portuaires réservées aux boutres sont précaires voir dangereuses, l’état de la mer, surtout lorsque la mousson du sud-est est établie, amène l’armateur à réduire la charge de son navire, les réservations d’espace imposées à l’armateur pour des chargements prioritaires sont autant d’entraves à une exploitation harmonieuse de la navigation côtière.

Suivi et évaluation 

103. L’absence de système de suivi systématique (check-lists, plan de visite pour les conseillers animateurs, notamment) et le manque de point focal pour le suivi-évaluation au sein du bureau du PAM à Madagascar constituent une lacune majeure pour l’IPSR. Depuis le début de l’IPSR, deux seuls bilans post-intervention ont été réalisés par le BP (suite au cyclone Clovis)
. 
104. Il existe une masse de documentation, mais beaucoup de documents ne portent ni date ni période et il n’y a pas d’uniformité dans le laps de temps couvert par les rapports ni dans leur formats. Il est par conséquent difficile de se faire une idée exacte des volumes, des coûts et extrants (sans parler des résultats) des activités spécifiques aux deux composantes et aux deux volets de l’intervention et pour les responsables d’en tirer des renseignements utiles à une meilleure compréhension des difficultés rencontrées et, au besoin, à un redressement de la mise en œuvre. 
105. La nature même de l’IPSR exigerait pourtant l’existence d’un système de suivi-évaluation continu et rigoureux pour permettre une analyse des composantes et volets de l’IPSR qui distinguerait: 
· les interventions d’aide et assistance immédiate, d’une part, et de redressement, d’autre part ; et 
· les résultats dans chacune des deux grandes zones d’intervention car les types de fléaux, les caractéristiques socio-économiques et agro-écologiques de même que la nature des partenariats qui se retrouvent dans le Grand Sud et dans les zones cycloniques sont fondamentalement différents.

106. Ces lacunes se retrouvent au niveau des rapports normalisés où l’amalgame des données ne permet pas d’émettre de jugement précis sur la performance du BP, composante par composante et volet par volet. Alors qu’une distinction très stricte est maintenue au niveau des rapports, des statistiques et des budgets/réalités pour les trois grandes composantes du PP, une telle distinction n'est pas respectée pour l’IPSR. Sans doute cela est-il dû au fait que cette distinction est une obligation institutionnelle pour les PP et pas pour les IPSR. Même si les tableaux récapitulatifs du rapport normalisé ne s’y prêtent pas, il serait indispensable que la partie narrative du rapport normalisé ou qu’un rapport spécifique s’y applique. Cette nécessité est d’autant plus impérative que les évènements auxquels il faut apporter une réponse – sécheresse, cyclone, inondation - ne coïncident pas avec le découpage annuel du calendrier.

107. Enfin, bien qu’en théorie le BP exige de ses partenaires un rapport final fournissant des données quantitatives et qualitatives pour chaque projet, très peu de rapports sont effectivement remis au PAM. Les rares exemplaires que la mission a pu consulter (par exemple le rapport de CARE suite à l’intervention dans le Grand Sud en 2006/2007 et ceux d’AAA)
 sont pourtant extrêmement utiles pour mettre en évidence ce qui a été fait, la portée et les limites de ce qui a été entrepris, pour souligner également les acquis positifs et effets négatifs des travaux entrepris. Pour améliorer l’utilité de ses prestations, le BP devrait s’assurer que ces rapports, qui sont tout à fait à la portée au moins des grandes ONG, soient systématiquement fournis et il en tirer des leçons pour améliorer son appui.

Arrangements institutionnels externes – partenariats
108. Un accord de base conclu le 3 juillet 1968 régit les rapports du PAM avec le gouvernement malgache. L’IPSR 10 442 a fait l’objet d’une lettre d’entente avec le ministère de l’Intérieur signée en date du 26 juillet 2006 et le PAM assure la bonne coordination des différentes interventions et activités avec le BNGRC. 

109. Pour l’exécution de l’IPSR, le PAM s’est associé à des partenaires avec lesquels il a conclu des lettres d’entente. Dans le cadre de l’IPSR, le PAM fait appel aux services d’environ 18 ONG internationales et locales qui, idéalement, disposent de ressources complémentaires et dont les plus importantes sont AAA, ADRA, CARE et CRS ainsi que la Croix rouge malgache
. Exceptionnellement, le PAM intervient seul dans un premier temps quand aucun partenaire n’est présent (région de Sofia, cyclone Indlala, et l’île Sainte Marie, cyclone Ivan). Ces partenariats ont permis au BP de réagir efficacement aux cotés de ses partenaires à une succession importante de catastrophes pendant l’IPSR.
110. Cependant, l’une des principales caractéristiques du partenariat qui lie le BP aux ONG est sa fragmentation, les accords étant modiques et de courte durée. Pour la période de juillet 2006 à août 2008, un total de 84 lettres d’entente ont été signées avec les partenaires pour la mise en oeuvre de l’IPSR. Sur 21 accords sélectionnés au hasard que la mission a analysés, la durée moyenne est de 3,5 mois avec des durées oscillant entre 15 jours et 7 mois. Les quantités de vivres par contrat varient entre 200 et 500 t avec quelques exceptions de 1 000 t par contrat. La raison avancée pour cette approche est que le BP est tenu, pour des raisons d’économie budgétaire et de conformité avec les procédures du PAM/Rome de différencier entre les différents types d’activités dont la structure des coûts est différente.
111. Cependant, les ONG qui souhaitent être associées à des activités du PAM ont à se conformer à tout un train de mesures et obligations destinées à encadrer une activité qui ne sont pas en rapport avec la modicité des contrats ou des projets proposés (réfection de quelques km de route, creusage de mare, reboisement à petite échelle, notamment). Même si les ONG apprécient l’appui du PAM, elles se plaignent unanimement d’une phase de formulation longue, laborieuse et coûteuse. 
112. En effet, l’élaboration, l’évaluation et l’acceptation d’un projet d’une ONG fait l’objet d’une attention toute particulière de la part du BP qui réclame au préalable une étude approfondie de la situation sur le terrain accompagnée d’une foule de renseignements qu’une ONG aura toutes les difficultés à réunir
. Il est vrai que certaines ONG réussissent à élaborer d’excellentes propositions, mais toutes les ONG ne sont pas outillées de la même manière. L’annexe VIII donne un aperçu des formalités et des documents qu’un partenaire est tenu d’introduire auprès du PAM tout au long d’un projet. La liste de ces documents et formalités ne fait pas moins de quatre pages. 

113. Cela entraîne pour les partenaires et le BP une charge administrative énorme mobilisant d’importantes ressources en hommes et en temps qui a forcément un coût que le PAM sera d’une manière ou l’autre amené à payer à travers le taux forfaitaire convenu à la signature de l’accord. L’on peut aussi se demander comment le BP gère à son tour cette masse d’informations. Comme l’a souligné le responsable régional d’une grande ONG : « le PAM semble plus soucieux de faire observer des principes que d’obtenir des résultats ».

114. De plus, le PAM n’est pas toujours transparent sur ses choix de partenaires et n’explique pas systématiquement pourquoi les ententes ne sont pas conclues après la phase de formulation d’une proposition et n’en informe pas les partenaires. De fausses attentes et un sentiment de frustration s’installent.

115. La lourdeur administrative entraîne à son tour des lenteurs dans le paiement des prestations des ONG. CARE, AAA, ADRA, la Croix rouge malgache et, à fortiori, toutes les petites ONG ont fait état de délais de paiement s’élevant de six mois à plus d’un an et demi. Les ONG ont en effet grand peine à se conformer aux multiples instructions et demandes de justificatifs du PAM et sont donc facilement prises en défaut. D’autre part le BP, au niveau de ses sections programme et logistique, a de plus en plus de difficultés à gérer les circuits de contrôle et de suivi qu’il a lui-même mis en place. Cette situation entraîne un état de crispation qui ne profite pas à la bonne conduite de l’intervention. Les ONG n’ont pas caché à la mission leur irritation à ce sujet. Le BP est conscient des retards et s’efforce d’y remédier et une légère amélioration s’est dessinée au courant des deux derniers mois.

116. La mission a aussi noté les points suivants sur les lettres d’entente:

· Les documents contractuels ne sont pas tous uniformes.

· Le taux forfaitaire à la tonne est une donnée essentielle d’un accord qui pourtant ne figure pas dans le corps du contrat. Bien que cela ne soit pas requis par les procédures du PAM, ce taux devrait néanmoins figurer dans le corps du texte pour éviter des interprétations diverses. 

· Certains budgets éclatent le taux forfaitaire en une composante ACOD (ODOC en anglais) et une composante TIEM (ITSH en anglais). Ceci est correct. Mais cette ventilation importante pour le suivi financier du projet est souvent omise.

· Certains contrats ont été finalisés et signés pour accord alors que le projet était déjà bien avancé. La mission a constaté des écarts allant jusqu’à six mois. Cette pratique devrait être évitée à tout prix.

117. Le DP évoque la possibilité de baser le partenariat sur un système nodal dans lequel de jeunes ONG locales auraient la possibilité d’offrir leurs services sous la tutelle et surveillance d’une ONG expérimentée et bien structurée
. Apparemment, cette possibilité a été évaluée, mais aucune ONG ne s’est proposée pour accepter un rôle de tuteur. 
Arrangements institutionnels internes

118. Outre le bureau national à Tananarive, le PAM est l’une des agences onusiennes la mieux représentée sur le terrain avec deux sous-bureaux : l’un à Tuléar, l’autre à Ambovombe et des antennes et entrepôts à Ampahiny et Tsihombe. Les bureaux portuaires sont situés respectivement à Tuléar et Tamatave.
119. Bien qu’il n’y ait pas de bureau en zone cyclonique (hormis le bureau portuaire de Tamatave), du personnel expérimenté en poste ailleurs (BP ou sous-bureaux) a systématiquement été déployé dans les zones touchées par les désastres notamment pour les cyclones importants : Indlala (2007) et Ivan (2008). Du personnel cadre du bureau régional et du siège a aussi renforcé l’équipe du BP pendant les premiers mois qui ont suivi les cyclones. Ceux-ci étaient chargés notamment d’appuyer la mise en œuvre, la logistique, le suivi des vivres et la rédaction de rapports. Bien que cela dénote une certaine faiblesse de l’équipe en place à faire face aux catastrophes pour lesquelles l’IPSR a été conçu, le BP a cependant pris les mesures nécessaires pour y remédier et a adéquatement utilisé les mécanismes du PAM prévus à cet effet. 

120. La restructuration du personnel, qui dure depuis 10 mois, était certes nécessaire, mais perturbe parfois le bon déroulement et la continuité des activités et est peu propice à une transmission de l’information. 
121. Il est prévu que cette restructuration permette toutefois un redéploiement plus adéquat des effectifs dans les sous-bureaux, en fonction des exigences du terrain. La décision récente d’étoffer le personnel dans le Grand Sud va dans ce sens, puisque l’intervention demande en permanence une présence conséquente et le PAM doit souvent intervenir avec de petites ONG locales peu expérimentées, dotées de moyens limités. 
122. Par contre, malgré la présence de partenaires de longue date, la mission déplore l’absence de conseiller-animateur dans la zone cyclonique au delà de la phase d’urgence à proprement parler, ce qui nuit au suivi de la mise en œuvre de la phase de redressement qui peut durer jusqu’ à un an après le désastre. Ce conseiller-animateur pourrait avoir Tamatave comme base, à condition d’être mobile et de pouvoir suivre le déroulement des activités des partenaires d’exécution.
123. Avoir confié la supervision générale de l’IPSR à de jeunes experts-associés, peu familiers avec l’aide humanitaire et les procédures du PAM et dont la présence n’était pas assurée pendant toute la durée de l’intervention, n’était pas très heureux. La nomination récente d’une responsable des programmes (IPSR et PP) au bureau de Tananarive devrait améliorer la situation. Déjà, des mesures d’information et de régularisation de contrats et paiements ont été entreprises. 
124. La bonne marche de l’IPSR est aussi largement tributaire de la réussite d’activités de VCT qui, à leur tour, reposent sur la présence de personnes ayant l’expérience technique nécessaire pour la conduite des travaux envisagés. Ceci s’applique tant au staff du PAM qu’à celui des partenaires. Les difficultés rencontrées lors de la sélection, la mise en route et la conduite de VCT s’expliquent en partie par l’absence d’un personnel suffisamment versé dans la conduite de pareils projets. Il en est de même des activités d’accompagnement nutritionnel même si la situation s’est améliorée depuis que le BP a une nutritionniste à demeure. 
125. D’une manière générale le personnel logistique est bien informé sur les systèmes de gestion de la logistique propre au PAM mais n’a que trop peu l’occasion de se familiariser avec le monde du transport et de la manutention en général et de la structure des coûts qui s’y rapportent.
Rapport coût/efficience

126. Le coût des vivres est passé de $286/t, prévu lors de l’élaboration de l’intervention, à $370/tonne, soit une hausse de 30%. L’augmentation du prix des céréales sur le marché mondial explique cette hausse sensible. 
127. Le taux TIEM ($180/t contre $177/t prévu au budget) a été maintenu dans les limites prévues. Ce taux a cependant été révisé pour l’année d’extension de l’IPSR à $221/t soit une augmentation d’environ 23% due à l’augmentation du prix du combustible et à l’accroissement des charges des partenaires et intervenants.
128. Alors que les coûts d’appui directs (CAD-DSC en anglais), les frais fixes du PAM, avaient été estimés à $58/t, ceux-ci se situent en réalité à $68/t
 soit un dépassement de 17%. Pour les 12 mois d’extension de l’intervention, il est prévu un CAD de $80/t soit une augmentation de 37% par rapport au budget initial. Les frais fixes du BP pour l’IPSR sont de l’ordre de $50 000 par mois, indépendamment du volume de vivres mis en œuvre. Si l’on sait que les quantités de vivres des six premiers mois de l’intervention ont été négligeables et que durant la première moitié de l’intervention seulement 4 100 tonnes de vivres ont été distribuées, le taux réel CAD à la tonne grimpe à $145. Ce chiffre commande donc une certaine prudence dans la gestion de ce poste. 
129. Les frais ACOD se sont élevés à $24,80/t contre $32/t prévus au budget et 25% des fonds attribués pour ce poste n’ont pas été utilisés. Il est certain que le contrôle serré exercé sur le budget ACOD des partenaires explique ce bon résultat. Cependant, ces chiffres révèlent que plus de fonds auraient pu être utilisés pour l’acquisition de matériaux et intrants non-alimentaires notamment pour améliorer la réalisation des projets VCT. 

130. La mise en œuvre de l’IPSR a respecté dans son ensemble le cadre budgétaire autorisé par le PAM/Rome. Ceci est un aspect tout à fait positif qui traduit les soins apportés à la préparation du budget et à la bonne maîtrise des coûts en cours de programme par le BP. Ce constat n’exclut toutefois pas la possibilité d’économies substantielles qui peuvent encore être réalisées notamment pour les frais TIEM grâce à :

· Un meilleur suivi des opérations de transit portuaire et de dédouanement. Notons à ce sujet que la lettre d’entente PAM - gouvernement stipule que ce dernier fera preuve de diligence en matière d’exonération des droits et taxes d’importation. Les modalités pratiques de cette disposition n’étant toutefois pas clairement précisées, les services de douanes et le trésor public continuent à exiger des ministères concernés des « Titres d’engagement financier » qu’ils hésitent à délivrer. Suite à un plaidoyer du BP depuis septembre 2007, le gouvernement a finalement accédé à la demande d’exonération du PAM
 qui peut certes se féliciter des résultats obtenus, mais on peut s’interroger s’il n’aurait pas été préférable d’établir clairement la procédure en matière d’exonération au moment de la signature de la lettre d’entente au début de l’IPSR. Ceci aurait permis d’éviter de coûteux frais de magasinage portuaire.
· Une meilleure maîtrise du système de suivi des vivres (moins de frais de magasinage portuaires et de frais de surestaries), une plus grande continuité dans la mise en œuvre des activités (moins de temps mort) et une rotation accélérée des lots de vivres en entrepôt (moins de surface magasin requise) qui permettrait une optimisation du système de logistique.
· Un meilleur suivi de la part du bureau régional à Johannesburg qui tarde à réagir aux appels du BP pour la libération des fonds TIEM. Certains de ces fonds, dont la date butoir de déboursement est déjà dépassée, risquent de ne plus pouvoir être utilisés
. 
· Une meilleure compréhension de la part du personnel des coûts réels et, du fait, que la raison d’être de la logistique est avant tout d’apporter un soutien aux programmes du PAM, l’essentiel étant d’acheminer dans les délais impartis et aux moindres coûts les vivres auprès des bénéficiaires. En effet, le staff est extrêmement attentif au niveau des coûts lorsqu’il s’agit de la préparation des budgets, l’attribution des contrats de transports ou de manutention ou lorsqu’il s’agit d’approuver le paiement de factures. En revanche, il est moins éveillé à toutes sortes de surcoûts indirects que peuvent entraîner l’immobilisation prolongée d’importants stocks de vivres dans les entrepôts PAM, le choix à tout prix d’un transporteur moins-disant, mais prenant des libertés avec ses engagements, la détermination à vérifier au kilogramme près le poids des vivres reçus et délivrés ou encore une incapacité à engager sa responsabilité pour trancher un litige et arriver à une solution équitable. 
2.C 
Résultats

131. En ce qui concerne les résultats de « protéger les moyens de subsistance dans les situations de crise et renforcer la résistance aux chocs » et de «contribuer à l'amélioration de la nutrition et de l'état de santé des enfants, des mères et autres groupes vulnérables », les indicateurs suggèrent les résultats suivants : 
· Concernant la proportion des dépenses consacrées à l’achat de nourriture, l’indicateur retenu pour mesurer la protection des moyens de subsistance a légèrement diminué de 70 à 64 pour cent. 

· Concernant l’amélioration de la nutrition et de la santé, les indicateurs de résultats, tels que mesurés par les enquêtes SMART, indiqueraient, selon le rapport normalisé pour 2007, une amélioration de la situation nutritionnelle chez les enfants de moins de 5 ans, le taux de malnutrition aiguë ayant reculé de 20, 4 à 10,3 pour cent.

132. On ne saurait jamais trop le répéter, le recours à ce type d’indicateur n’est ni convaincant ni significatif, car trop synthétique et influencé par des causes multifactorielles. Un suivi de l’évolution des situations, au vu des réponses apportées et un suivi de l’évolution de la satisfaction des besoins dans le temps et dans l’espace, jusqu’au relèvement effectif des bénéficiaires, apparaît beaucoup plus pertinent. 

133. De plus, la rareté des données de nature comparable et de bonne qualité réduit l’appréciation des résultats et la rend anecdotique. Les quelques exemples qui suivent permettent toutefois de pressentir un potentiel d’amélioration et de redressement utiles.
134. L’intervention dans la zone de Sofia en 2007/2008, notamment grâce à la réhabilitation et réalisation d’environ 300 km de canaux d’irrigation, de 250 km de pistes et l’aménagement de 9 barrages de retenues d’eau, a permis 
:
· Une augmentation moyenne de la superficie des terres cultivables d’environ 50%, ainsi qu’une augmentation des rendements de près de 184%, grâce à des cultures de riz irrigué et des cultures de contre-saison sur des périodes plus longues grâce à une meilleure gestion de l’eau. 
· Une meilleure évacuation des produits locaux pour la vente, ce qui a stimulé la production, facilité l’approvisionnement en produits de première nécessité avant la saison des pluies, amélioré la sécurité et réduit l'enclavement. 
· La stabilisation des prix du riz, même en période de soudure, de même qu’une absence de décapitalisation. Les prêts effectués en période de soudure ont été limités et les semences, protégées.

135. Il est à noter aussi, parmi les résultats indirects, que la stratégie de pré-positionnement a été reprise par le BNGRC ainsi que par l’UNICEF pour la mise en place de ressources en vivres ou d’intrants non-alimentaires. 

136. Pour ce qui est de l’intervention en période de soudure, un rapport de CARE donne quelques éléments sur les résultats obtenus entre janvier et mai 2007 bien qu’il concerne autant les vivres du PAM que de l’USAID et qu’il est impossible d’y distinguer l’apport de chacun
.

137. CARE fait état de 132 km de pistes entretenues grâce à des VCT. L’impact se traduit dans trois domaines, la sécurité alimentaire, le développement local et le développement économique, en d’autres termes : 

· les travaux ont permis d’atténuer la carence alimentaire des ménages les plus démunis, comme en témoigne la diminution de la mortalité infantile ; 

· l’amélioration des communications entraînée par les activités a incité une ONG à aller travailler dans une commune rurale et les cantines scolaires y ont été redynamisées ; 

· les pistes réhabilitées ont facilité l’achat et la vente des produits agricoles et la possibilité pour les camions d’avoir accès à certains Fokontany pour y prendre livraison de charbon.

138. Mentionnons également la distribution de 4 000 tonnes de sorgho dans le Grand Sud dans le cadre de VCT qui ont permis de protéger les semences distribuées par d’autres partenaires et appuyé la stratégie de réintroduction de cette céréale qui avait presque disparu à la suite de sécheresses précédentes, malgré sa meilleure adaptation au conditions climatiques de cette zone.

139. Cependant comme le souligne justement CARE, les interventions de premiers secours ont permis « d’atténuer la gravité de la famine dans les deux districts d’intervention, mais elles seront sans suite sans un projet de développement de plus grande envergure (deux à trois ans)». L’ONG AAA a fait le même constat pour les distributions d’urgence post-cycloniques, qui, aussi nécessaires soient-elles, « demeurent des interventions curatives qui n’ont aucune véritable incidence sur la sécurité alimentaire sans la mise en place de programme de sécurité alimentaire ou de développement agricole ».
140. La mission n’a pas pu réunir tous les éléments d’appréciation de la stratégie de transfert des responsabilités mise en œuvre, mais a néanmoins pu constater que le BP a apporté une contribution au renforcement des capacités dans les domaines de la gestion des catastrophes naturelles et de l’insécurité alimentaire saisonnière, grâce à une participation active : 
· A la rédaction du « Plan de Contingence 2007–2008 » aux côtés du BNGRC, des agences sœurs des Nations Unies concernées et des grandes ONG, 
· Aux divers fora tels que le CRIC, le cluster nutrition et sécurité alimentaire, le cluster logistique, le groupe thématique pour la prévention et la gestion des catastrophes (au sein du système des Nations Unies), et le Task Force sécurité alimentaire mis en place pour résoudre la problématique de la sécheresse et de l’insécurité alimentaire chronique dans le Grand Sud et présidé par le ministère de l’Agriculture, de la Pêche et de l’Elevage.
· Au maintien d’un service d’alerte et d’une plateforme d’échange d’informations durant les périodes cycloniques.
· Aux missions d’évaluation rapide des dégâts et des besoins suite aux désastres naturels de même qu’à celles consécutives aux pronostics négatifs du SAP, en particulier en 2006.
· Au maintien de contacts étroits avec le personnel cadre du BNGRC.
· A la préparation d’un document « Madagascar Logistic Capacity Assessment » qui, grâce à sa présentation soignée, constitue un outil de travail pour toutes les institutions et organes concernés par la logistique à Madagascar
. 

141.  Au vu de la courte période durant laquelle l’IPSR s’est déroulée, le bureau de pays s’est acquitté d’une partie significative des responsabilités qui lui étaient confiées en matière de renforcement des capacités pendant les deux ans de sa mise en œuvre. Cet effort devra toutefois être poursuivi dans les années à venir en préparant, de façon active, ses partenaires à prendre la relève.
2.E 
Questions transversales - Genre
142. Le PAM prête une attention spéciale aux femmes en considérant qu’elles constituent une catégorie particulièrement vulnérable en cas de crise alimentaire et le BP a adéquatement reflété la politique du PAM à ce sujet en ciblant en priorité les femmes enceintes et allaitantes ainsi que les femmes seules, chef de ménage. 
143. Par ailleurs, comme le recommande le PAM, les femmes jouent un rôle de tout premier plan dans la constitution des comités de gestion qui président à l’organisation des travaux VCT et à la distribution des vivres. Notons en passant que quelques ONG se méprennent sur les consignes du PAM et ciblent uniquement les femmes pour certaines activités de VCT (activités de maraîchage, par exemple).

144. Certaines activités de VCT sont particulièrement bénéfiques aux femmes, notamment la création d’impluvium ou le surcreusement de mares qui allège la corvée de l‘eau, au moins une partie de l’année, une corvée qui revient aux femmes. 

145. Comme le demande aussi le PAM, les données qui remontent du terrain et celles du rapport normalisé désagrègent les bénéficiaires selon le sexe. Mais la similitude des pourcentages porte à croire qu’il y a peut-être là un principe à respecter plus qu’un reflet de ce qui se passe sur le terrain. Il est permis de se demander si la désagrégation par sexe ne reflète pas tout simplement la structure démographique ou même si elle n’est pas établie à posteriori. 
3. 
Conclusions et recommandations

3.A 
Appréciation d’ensemble
146. Le choix et le design de l’intervention sont pertinents en termes de composantes et de volets, de ciblage et de rations alimentaires. La stratégie de pré-positionnement permet l’envoi de vivres dans des délais rapides en n’importe quel point du territoire. Cependant certains aspects du DP auraient dû être plus explicites et formulés avec plus de rigueur : les objectifs sont généraux, non chiffrés et peu adaptés au suivi des réalisations. La composante dite « de redressement » n’est pas développée et le rapport avec le programme de pays n’est pas précisé. Enfin, la stratégie de transfert des responsabilités est ambitieuse et peu réaliste au vu de la durée de l’intervention. Mais le bureau de pays a su s’adapter et proposer des solutions qui n’avaient pas été prévues au moment de la conception : emprunts de vivres durant la période initiale de l‘IPSR, deux opérations spéciales et mise en route d’activités nutritionnelles quelques mois après le passage d’un cyclone.

147. Les premières ressources sont arrivées six mois après le démarrage de l’IPSR et le nombre de bénéficiaires atteint en 2006 a été très faible alors qu’une grave crise alimentaire se dessinait dans le sud. Si le BP n’avait eu recours à des emprunts de vivres, l’intervention n’aurait connu aucune activité au cours des six à huit premiers mois.
148. Apres 24 mois, l’IPSR était financée à hauteur de $18 461 098 soit 104%
 de ce qui avait été prévu ce qui témoigne d’une bonne mobilisation des ressources. Un total de 19 077 t, de vivres contre 22 899 t prévues a été livré aux partenaires et le taux de réalisation de l’IPSR est donc de l’ordre de 85%. 785 500 bénéficiaires ont été assistés ce qui va au delà du nombre prévu.
149. Suite à chaque cataclysme, le BP a systématiquement procédé à une estimation rapide des besoins de façon conjointe (partenaires et population) et, après les six mois initiaux de l’IPSR, les activités de 1ère urgence ont été, dans l’ensemble, appropriées par rapport aux besoins identifiés. 
150. Les VCT sont souvent peu durables ayant pour résultat de diminuer l’insécurité alimentaire à court terme plutôt que d’oeuvrer à un réel redressement. Cela s’explique par i) des objectifs et critères trop vagues pour la phase de redressement et un manque d’estimations des besoins systématiques pour cette phase; ii) la rareté des fonds pour l’acquisition de biens d’équipement ou de matériaux comptant presque exclusivement sur un financement propre ou extérieur des partenaires qui n’y ont pourtant pas tous accès et iii) les partenaires choisis n’ont pas tous les compétences et le champ d’intervention nécessaires pour encadrer techniquement des VCT qui seraient plus complexes et significatifs.
151. L’absence de système de suivi systématique et de point focal pour le suivi-évaluation au sein du bureau de pays constitue un talon d’Achille majeur. Les extrants (sans parler des résultats) des activités spécifiques aux deux composantes et aux deux volets de l’intervention ne sont pas suivis alors que cela fournirait des renseignements utiles à une meilleure compréhension des difficultés rencontrées et permettrait, au besoin, une rectification de la mise en œuvre. Le rapport normalisé annuel accentue ces lacunes en agglomérant les extrants et résultats des deux composantes et des deux volets. La partie narrative est tenue fort vague. 

152. Pour l’exécution, le PAM s’est associé à environ 18 ONG internationales et locales. Malgré que ces ONG apprécient leur partenariat avec le PAM et le considèrent essentiel, celles-ci se plaignent unanimement d’une phase de formulation longue, laborieuse et coûteuse. De plus le PAM tarde à honorer ses engagements financiers, ce qui est une cause de grande préoccupation chez tous les partenaires et fournisseurs de services. 
153. Le cadre budgétaire autorisé a été respecté dans l’ensemble ce qui montre les soins apportés à la préparation du budget et à la bonne maîtrise des coûts en cours de programme par le BP. Le staff est extrêmement attentif au niveau des coûts pendant la préparation des budgets, l’attribution des contrats de transports ou de manutention ou le paiement de factures. Cependant des économies peuvent encore être réalisées grâce à une optimisation du système logistique (suivi des opérations de transit portuaire, de dédouanement et de déboursement des fonds TIEM) et une meilleure prise en compte de potentiels surcoûts indirects.
154. Enfin, les transferts de compétences et de responsabilités au gouvernement malgache se sont faits et doivent être poursuivis de façon soutenue.

3. B 
Considérations pour le futur

Au vu de l’expérience malgache, le PAM (siège) devrait :
155. Etendre l’usage des IPSR de moyenne durée dans des contextes de désastres naturels récurrents pour permettre une réponse plus rapide et efficiente en cas de cataclysme, d’intégrer le redressement des la phase de premiers secours et de le prolonger sur une durée adéquate, ainsi que de mettre en oeuvre des activités préventives a plus grande échelles que les opérations d’urgence. 

156. Simplifier et alléger les procédures administratives imposées aux BP (approbation des propositions de projets soumis par les partenaires, approbation des paiements)
 dont la lourdeur entraîne pour les BP et leurs partenaires une charge administrative énorme mobilisant d’importantes ressources en hommes et en temps qui a forcément un coût que le PAM sera d’une manière ou l’autre amené à payer. 

157. Développer des indicateurs de suivi des objectifs stratégiques du PAM qui soient raisonnablement mesurables par les BP et s’assurer que ceux-ci correspondent a l’impact d’une opération et non a ses objectifs comme c’est le cas actuellement. 
3. C  
Recommandations

Design/Conception. La conception d’une future IPSR devrait tenir compte des points suivants :
· Définir des objectifs intermédiaires en rapport avec la spécificité de l’intervention et un cadre logique s’y rapportant, assorti d’indicateurs réalistes pour permettre un suivi de l’opération, quitte à ce que la quantification des objectifs à atteindre soit arrêtée après les estimations conjointes qui succèdent aux cataclysmes. 
· Elaborer la composante « redressement » et la façon dont elle doit s’intégrer avec les projets de développement (PP ou autre). Si cette composante est escamotée, l’IPSR n’aura aucun impact sur l’insécurité alimentaire a moyen terme. 
· Mentionner la possibilité d’un recours éventuel à des interventions spéciales pour un renforcement logistique et, au vu de l’expérience, inclure désormais des activités nutritionnelles dans la composante qui porte sur les désastres naturels.
· Elaborer une stratégie de transfert des responsabilités plus réaliste, axée principalement sur le gouvernement (BNGRC). Il est dans l’ordre des choses que le rôle du BNGRC aille grandissant avec le temps. Le PAM pourrait entreprendre avec le gouvernement une expérience de mise en œuvre conjointe de l’IPSR dans une zone donnée à titre pilote.
158.  VCT. La mission recommande de continuer à mener conjointement les VCT dans le cadre du PP et dans celui de l’IPSR puisque :
· la coexistence de VCT dans les deux types d’interventions permet d’avoir accès à une panoplie plus élargie de donateurs que si tout était concentré dans l’une ou l’autre des interventions ; 
· en théorie du moins, les deux types d’interventions devraient garantir une palette plus grande d’activités, allant de l’aide de première urgence à une amélioration de la résilience et des conditions de vie.  
159. Pour l’efficacité du tandem, il faudrait toutefois que: 
· une même personne, ayant des connaissances en agronomie, génie civil ou développement rural assiste la responsable des programmes et coiffe tous les VCT, qu’ils relèvent du PP ou de l’IPSR pour assurer la continuité avec les partenaires d’exécution et favoriser un passage de la composante redressement de l‘IPSR à la composante A2 du PP qui se situe davantage dans une perspective de développement à moyen terme. 
· Au moment de la formulation et mise en oeuvre d’une future IPSR, le BP considère une augmentation des fonds ACOD et s’assure de la présence d’un minimum d’intrants non-alimentaires pour les VCT. Cela implique de choisir des partenaires ayant aussi des ressources propres ou complémentaires ou bien, lorsque cela n’est pas possible, fournir une enveloppe d’ACOD relativement plus importante pour les partenaires n’ayant que peu de ressources complémentaires. En outre, les fonds ACOD devraient être utilisés entièrement (actuellement 25% des fonds attribues a ce poste n’ont pas été déboursés) et servir principalement aux intrants non alimentaires pour les VCT.
· Le BP pourrait aussi considérer d’entreprendre localement un plaidoyer pour obtenir des fonds supplémentaires pour les intrants non-alimentaires, comme cela se fait dans certains pays.
160.   Evaluation des besoins SAP/SNAP. Même si le SAP n'a jamais eu d'ancrage institutionnel malgache, il reste encore indispensable, notamment pour alimenter le SNAP, que le BNGRC tente de rendre opérationnel, et qui vise à capitaliser les systèmes d'alerte existants. La mission recommande donc que le PAM assure la poursuite de la mise en œuvre du SAP, d'une manière transitoire, en attendant l'ancrage du SAP dans une structure malgache officielle. Simultanément, elle recommande la poursuite de son appui au BNGRC pour rendre le SNAP fonctionnel, notamment pour sa mise en cohérence avec le comité national d’évaluation de la vulnérabilité (NVAC)
 dans lequel il a toujours été impliqué. 
161. Logistique. L’IPSR est caractérisée par son activité cyclique, tributaire de la saison cyclonique et de la période de soudure. Aussi le PAM devrait pouvoir moduler la capacité de ses magasins et tout l’appareil de gestion de ses entrepôts en fonction de ses besoins réels qui ne cessent d’évoluer tout au long de l’année. Afin de réaliser des économies potentiellement non négligeables, la mission recommande: 
· Que le BP étudie la possibilité de sous-traiter la gestion de ses entrepôts principaux à une partie tierce à des conditions à convenir. Le PAM a lancé avec succès des initiatives semblables en Indonésie et au Mozambique où des sociétés spécialisées prennent la gestion des stocks du PAM à leur compte. Il est aussi possible d’imaginer un système de sous-traitance où le PAM ne paie que le magasinage sur la base du volume réel constaté journellement. Cela allégerait la structure de gestion et de logistique du PAM.
· Une meilleure communication entre le département du transport océanique/Rome (DTO) et les lignes de navigations ou agents maritimes d’une part et BP d’autre part ce qui permettrait un meilleur suivi des opérations de transbordement et du cheminement des connaissements maritimes. Vu l’importance du PAM comme chargeur à l’échelle mondiale, DTO/Rome devrait être à même de peser de tout son poids pour obtenir des grandes lignes de navigation un régime préférentiel en matière de franchise conteneur.
162.  La mission recommande aussi un meilleur suivi de la part du bureau régional à Johannesburg qui tarde à réagir aux appels du BP pour la libération des fonds TIEM dont certains atteignent la date butoir de déboursement et risquent de ne plus pouvoir être utilisés. 

163. Afin d’intégrer la logistique du PAM le plus harmonieusement possible dans le monde du transport en général et d’améliorer le dialogue ténu entre ces deux entités, chacun évoluant dans le milieu qui est le sien, la mission recommande que le personnel de la logistique se familiarise avec le fonctionnement d’une autorité portuaire, d’une agence maritime, transitaire, déclarant en douane, acconier, superintendant, transporteur routier, maritime et aérien et de la structure des coûts qui s’y rapportent. 
164. Suivi et évaluation. L’évaluation des résultats, donc la mesure de l’atteinte des objectifs, devrait se fonder sur un système intégré de suivi intégré. La mission recommande : 

· Qu’une personne du BP à Madagascar soit responsable du suivi, que l’utilisation par les conseillers animateurs de check-lists et de plans de suivi soit systématisée, et que les informations ainsi générées soient analysés systématiquement pour guider la mise en oeuvre. 
· D’établir désormais une compilation des données basée sur des objectifs spécifiques à l’IPSR, qui tienne compte de la réalité et du design du DP et du relèvement effectif des communautés et des ménages. Ces bilans spécifiques pour chaque composante et chaque volet devraient être inclus dans les rapports normalisés, au moins sous forme narrative.
· Qu’après chaque intervention conséquente, le BP établisse des bilans post-intervention comme cela a été fait pour le cyclone Clovis. Ces bilans devraient se faire conjointement avec les partenaires de mise en œuvre sur le terrain (sous-bureaux et ONG) et, tenir compte du fait que les ressources du PAM peuvent ne constituer qu’un appoint, un complément de ressources pour d’autres partenaires.
165. Le suivi des résultats doit être amélioré immédiatement. Pour financer le redressement majeur qui s’impose dans ce domaine, la mission recommande que le BP tente d’accéder à des fonds spéciaux du type fonds fiduciaires
 qui financent ce type d’initiative. Cela éviterait de surcharger le budget du prochain IPSR.

166. Partenariat. La qualité du partenariat devrait être améliorée. Malgré l’intérêt que les ONG portent à l’appui du PAM, la mission ne saurait trop insister sur la nécessité d’avoir des principes clairs, de les respecter et de les communiquer aux partenaires. La mission recommande par conséquent que : 
· Soient réunies, sous la couverture d’une seule « Lettre d’entente », les phases d’un seul et même projet qui se déroulent dans le temps par étapes successives, quitte à ce que le PAM se réserve le droit de déclencher le démarrage du projet au moyen d’un simple message courriel ou d’une communication écrite. Il s’ensuivrait pour le BP et les partenaires un allègement de la charge administrative pour gérer une succession de contrats et une réduction des temps morts. Les partenaires pourraient ainsi organiser leurs activités, non par à-coups, mais avec une vision à moyen et plus long terme. 
· Une attention particulière soit portée aux contrats de pré-positionnement pour s’assurer que les partenaires sont d’accord pour entreprendre des VCT en cas de non-cyclone. 
· Le BP renforce les mécanismes de communication et de transparence instaurés récemment et i) fournisse régulièrement de l’information au moment opportun ; ii) transmette des consignes claires et cohérentes ; iii) s’assure que les partenaires de mise en œuvre maîtrisent les circuits pour transmettre leurs dossiers ; iv) fasse régulièrement le point sur l’obtention des résultats avec ses partenaires ; v) et, enfin, soit disponible pour résoudre les difficultés quand elles se présentent. 
· Le BP continue également à réduire ses délais de paiement et que le service de comptabilité fournisse systématiquement aux partenaires les informations sur la nature et les références exactes d’un virement ou chèque bancaire (diminutions éventuelles sur le montant, taux de change etc.). 

167. Pour faciliter la mise en œuvre, il était prévu que de grandes ONG internationales encadrent et épaulent certaines petites ONG nationales pour les rendre plus opérationnelles ce qui ne s’est pas fait jusqu'à maintenant. Cette modalité d’intervention devrait être remise à l’ordre du jour et rediscutée en vue d’une meilleure mise en œuvre d’une future IPSR. 
168. Appui à la responsable de l’IPSR. Une seule personne est responsable de tout le programme : PP et IPSR. L’on peut, par conséquent, imaginer que celle-ci sera extrêmement prise par l’expansion de la composante cantines scolaire du PP et que ses compétences en logistique en feront une ressource privilégiée pour régler certains problèmes logistiques urgents. Comme il en a déjà été question, la mission recommande que, cette responsable soit épaulée d’un bras droit avec un profil d’agronome, d’économiste agricole ou d’ingénieur civil ou agricole.
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Annexe I: Schéma du cadre logique de l’IPSR (révisé, utilisé pour l’évaluation).


Annexe IIa Carte des anciennes provinces et des nouvelles régions


Annexe III : Mandat de L'Évalution
Évaluation de l'intervention prolongée de secours et de redressement 10442.0

"Fourniture d'une aide face aux catastrophes naturelles récurrentes et à l'insécurité alimentaire saisonnière à Madagascar"

Conformément à son plan de travail pour 2008-2009, le Bureau de l'évaluation du PAM (OEDE) procédera à l'évaluation de vingt opérations individuelles, parmi lesquelles l'intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) 10442.0 "Fourniture d'une aide face aux catastrophes naturelles récurrentes et à l'insécurité alimentaire saisonnière à Madagascar". 

Pour préserver l'indépendance, la crédibilité et l'utilité des évaluations conduites par OEDE, les opérations à évaluer: i) sont choisies selon des critères de sélection transparents; ii) suivent le système d'assurance qualité des évaluations du PAM; iii) sont effectuées par des consultants externes indépendants; et iv) font l'objet de rapports d'évaluation soumis au Conseil d'administration du PAM
.

En appréciant la pertinence, l'efficacité, l'efficience, l'impact et la durabilité de l'IPSR 10442.0, l'évaluation contribuera à renforcer l'obligation redditionnelle et l'apprentissage, apportera des enseignements utiles au PAM et améliorera la conception d'une prochaine IPSR à Madagascar.

1 – Contexte

1. A – Contexte de l'évaluation

Avec une population estimée à 18 millions d'habitants (2005), dont 70 pour cent vivent en dessous du seuil de pauvreté, Madagascar est classée parmi les pays à faible revenu et à déficit vivrier, et se situe au 143e rang sur 177 selon l'indicateur de développement humain
. La position géographique de Madagascar, au large de la côte orientale de l'Afrique australe, expose le pays aux catastrophes naturelles, en particulier aux sécheresses, aux inondations et aux cyclones. 

L'insécurité alimentaire chronique touche 65 pour cent de la population, et 8 pour cent de plus en période de soudure
. En outre, parce que la saison des cyclones coïncide avec la période de soudure (décembre-avril), les effets des catastrophes naturelles aggravent souvent l'insécurité alimentaire saisonnière et la vulnérabilité d'une population dont les stratégies de survie sont limitées. 
En 2007 et 2008, Madagascar a été frappée par un nombre sans précédent de cyclones et de tempêtes tropicales, qui ont provoqué des inondations et des déplacements de populations, dévasté les infrastructures et détruit les cultures vivrières et de rente, touchant au total 450 000 personnes la première année, et 239 000 la seconde
. De plus, Madagascar est actuellement considérée comme l'un des 30 pays particulièrement vulnérables aux hausses du prix des carburants et des denrées alimentaires
. 

Le bureau de pays du PAM à Madagascar intervient face à des situations d'urgence et participe à des activités de développement et de redressement. L'aide au développement s'inscrit dans le cadre d'un programme de pays 2005-2009 (programme de pays 10340.0) et porte principalement sur l'éducation de base (composante 1); la sécurité alimentaire, l'atténuation des effets des catastrophes naturelles et la protection de l'environnement (composante 2); et l'appui à la lutte contre la malnutrition, la tuberculose et le VIH (composante 3). 
Auparavant, face aux situations extrêmes, les opérations d'urgence s'enchaînaient, souvent prolongées sur de longues périodes
. Devant la récurrence des catastrophes naturelles, le bureau de pays a opté en 2006 pour une IPSR intégrant un dispositif de préparation et de réaction aux situations d'urgence. 

Cette opération constitue la première IPSR à Madagascar. Approuvée par le Directeur exécutif 
, elle a débuté en juillet 2006 pour une période initiale de deux ans, puis a été prolongée jusqu'en juin 2009 notamment afin d'aider les victimes du cyclone Ivan qui a frappé Madagascar début 2008. Pour un récapitulatif des événements clés liés à l'IPSR 10442.0, se reporter aux révisions budgétaires y afférentes et à l'annexe 1*.

L'IPSR 10442.0 vise à répondre aussi largement que possible aux besoins engendrés par les catastrophes naturelles et l'insécurité alimentaire saisonnière. Ce faisant, elle contribue à réaliser quatre des cinq objectifs stratégiques (OS) du PAM: sauver des vies dans des situations de crise (OS 1); protéger les moyens de subsistance dans les situations de crise et renforcer la résistance aux chocs (OS 2); contribuer à l'amélioration de la nutrition et de l'état de santé des enfants, des mères et autres groupes vulnérables (OS 3); renforcer la capacité du pays d'élaborer et de gérer les programmes d'assistance alimentaire et de lutte contre la faim (OS 5).

La stratégie de l'opération repose sur le pré-positionnement de produits alimentaires dans les zones sujettes aux catastrophes pour permettre des distributions rapides de vivres en temps et lieu, et sur des interventions nutritionnelles pour gérer les crises localisées. La stratégie de retrait prévoit de renforcer la capacité des partenaires associés d'évaluer, de coordonner et de gérer les futures situations d'urgence à moyen et long terme. 

En ce qui concerne la préparation aux catastrophes naturelles et l'atténuation de leurs effets, l'IPSR prévoit des distributions générales de vivres ou des activités Vivres contre travail pour les populations déplacées et vulnérables. Pour atténuer les effets de l'insécurité alimentaire saisonnière, le PAM mènera à bien des programmes de supplémentation alimentaire à l'intention des enfants de moins de 5 ans souffrant de malnutrition modérée, des femmes enceintes et allaitantes, ainsi que des activités Vivres contre travail.
Face au piètre état des infrastructures, le PAM a également mis sur pied deux opérations spéciales à court terme afin de renforcer la capacité logistique du pays suite aux cyclones Indlala (2007) et Ivan (2008) et d'apporter un appui aux autres acteurs humanitaires
. 

Le tableau ci-dessous présente les principales opérations mises en œuvre par le PAM à Madagascar de 2005 à ce jour. La liste des descriptifs de projet du PAM, de ses politiques et de ses partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux figure à l'annexe 2. 

	Opérations du PAM à Madagascar (2005-aujourd'hui)

	
	Programme de pays 10340.0*
	IPSR 10442.0*
	Opération spéciale 10664.0*
	Opération spéciale 10736.0*

	Durée
	2005-2009
	Juillet 2006-juin 2009
	Avril-juin 2007
	Février-mai 2008

	Coût total (dollars)
	29 565 000
	32 000 000
	648 600
	955 000

	Bénéficiaires
	191 000 par an
	337 500
	-
	-

	Quantité de produits alimentaires
	47 500
	À déterminer
	-
	-

	* Derniers chiffres suite aux révisions budgétaires des descriptifs de projet initiaux.


1. B – Parties prenantes

Les principales parties prenantes sont répertoriées ci-dessous. Voir les annexes 3 et 4 qui analysent les fonctions de chacune, et indiquent comment les contacter ou contacter les diverses sources d'information. 
· Le bureau de pays, le bureau régional et le Conseil d'administration du PAM auquel le rapport d'évaluation sera soumis. 

· Le Gouvernement de Madagascar, et en particulier i) le Bureau national de gestion des risques et des catastrophes (BNGRC)
 du Ministère de l'intérieur, qui a élaboré une stratégie nationale de gestion des catastrophes; ii) l'Office national de nutrition (ONN) rattaché au Cabinet du Premier ministre, qui organise les interventions nutritionnelles d'urgence; et iii) les chefs de région des zones géographiques ciblées, qui coordonnent les activités de gestion des catastrophes dans leur circonscription administrative. 

· Les principaux donateurs de l'IPSR 10442.0, notamment USAID et ECHO.

· Les partenaires du PAM, dont les organismes apparentés des Nations Unies, en particulier l'UNICEF, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires et la FAO, les partenaires coopérants dont CARE , ADRA, CRS, German Agro Action et de nombreuses ONG locales
.

· Les représentants des communautés soutenues et des bénéficiaires.

2 – Motif de l'évaluation

2. A – Justification

L'IPSR 10442.0 a été sélectionnée car elle répond aux critères de sélection d'OEDE pour les évaluations d'opérations uniques dans la région
, notamment: 

· calendrier: l'évaluation pourra être conduite pendant la seconde partie de l'IPSR et avant qu'elle ne s'achève;

· niveau de financement: le financement de l'opération est suffisant pour que sa mise en œuvre soit bien engagée et que les résultats de l'évaluation soient intéressants;

· taille et catégorie des opérations: le portefeuille des évaluations planifiées dans la région —dont celle de l'IPSR 10442.0— est représentatif des différentes tailles et catégories des opérations. 

· évaluations précédentes: à ce jour, l'IPSR n'a fait l'objet d'aucune évaluation puisqu'il s'agit de la première opération de ce type à Madagascar. La dernière évaluation conduite par OEDE dans le pays portait sur le premier programme de pays lancé en 2002.

Cette évaluation a par ailleurs été demandée par le bureau de pays pour avoir un regard extérieur sur ce type d'opération qui est une première à Madagascar. Pour renforcer l'utilité de l'exercice, l'évaluation a été planifiée de sorte qu'il soit tenu compte de ses constatations dans la conception d'un éventuel programme à venir. 
2. B – Objectifs

Les évaluations du PAM servent le double objectif de l'obligation redditionnelle et de l'apprentissage
. Dans ce sens, l'évaluation de l'IPSR 10442.0 visera principalement à: 

· rendre compte des activités menées à bien et du degré de réussite ou d'échec constaté à ce jour par rapport au plan énoncé, en fondant la mesure des résultats sur les objectifs et les cibles planifiés; 

· cerner les raisons de la réussite ou de l'échec observé et tirer des enseignements de l'expérience pour améliorer la pratique;
· faciliter la conception d'une prochaine IPSR à Madagascar.
Dans une moindre mesure, l'évaluation favorisera également:
· l'apprentissage institutionnel, notamment les enseignements tirés d'une utilisation peu commune de la catégorie des IPSR, qui pourrait être étendue à d'autres opérations;

· la conduite pertinente d'évaluations stratégiques d'OEDE pendant l'exercice biennal 2008-2009, axées sur le thème de la préparation et de la réaction aux situations d'urgence
. 

Les principaux utilisateurs de l'évaluation seront les suivants:
· Le bureau de pays du PAM l'utilisera pour élaborer les futurs projets à Madagascar et mobiliser les partenaires clés, comme les instances gouvernementales, les organismes des Nations Unies et les ONG. 

· Le Bureau régional du PAM s'appuiera sur ses résultats pour apporter un soutien technique et des services d'appui au bureau de pays.

· Le Programme mettra en application les enseignements et les conclusions tirés de l'évaluation dans les futurs projets, études ou évaluations.

· Le Conseil d'administration du PAM recevra le rapport succinct d'évaluation en février 2009
. 

3 – Portée de l'évaluation

3. A – Portée

La portée de l'évaluation englobe toutes les activités mises en œuvre dans le cadre de l'IPSR 10442.0, "Fourniture d'une aide face aux catastrophes naturelles récurrentes et à l'insécurité alimentaire saisonnière à Madagascar".

Pour mesurer la pertinence de cette IPSR, il faudra également étudier la composante 2 du programme de pays 10340.0, qui porte sur la sécurité alimentaire, l'atténuation des effets des catastrophes naturelles et la protection de l'environnement, car elle semble très proche des objectifs de l'IPSR. 

Les deux opérations spéciales exécutées depuis le début de l'IPSR 10442.0 —l'opération spéciale 10664.0 (2007) et l'opération spéciale 10736.0 (2008) — seront uniquement prises en compte dans la mesure où elles ont facilité l'exécution de l'IPSR.

3. B – Estimation de l'évaluabilité

Une estimation de l'évaluabilité a été réalisée par le responsable de l'évaluation au sein d'OEDE lors d'une mission préparatoire effectuée à Madagascar, afin de déterminer dans quelle mesure l'IPSR 10442.0 pouvait être évaluée de façon fiable et crédible. Pour pouvoir évaluer une opération, il faut disposer des éléments suivants: a) un descriptif clair de la situation de départ qui sert de point de référence pour déterminer ou mesurer le changement; b) un énoncé clair des résultats escomptés, c'est-à-dire des changements souhaités qui doivent être observables une fois la mise en œuvre lancée ou achevée; c) un ensemble d'indicateurs clairement définis et appropriés permettant de mesurer les changements; et d) un calendrier précis des résultats attendus.

La mission a conclu qu'il était difficile de juger de l'évaluabilité de l'IPSR 10442.0 dans la mesure où cette opération vise à répondre aux risques potentiels de catastrophes naturelles ou d'augmentation élevée de l'insécurité alimentaire durant la période de soudure; dans ce sens, elle se rapproche plus d'un plan d'urgence. Elle a en effet été conçue sur la base d'un scénario probable, et la survenue de tels événements ainsi que le nombre de bénéficiaires ont été projetés à partir de tendances historiques et non d'une situation donnée. Une autre difficulté tient au fait que le cadre logique de l'intervention –fondé sur des indicateurs communément utilisés par le Programme pour des opérations plus traditionnelles– ne constitue pas une base adéquate pour évaluer cette opération. L'absence de système de suivi et d'évaluation solide au niveau local (et de responsable du suivi et de l'évaluation dans le bureau de pays) était un obstacle de plus.

Il fallait donc adopter une démarche différente pour estimer l'évaluabilité de l'IPSR 10442.0. Premièrement, le cadre logique de l'IPSR a été remanié et aligné sur les objectifs stratégiques spécifiques aux IPSR au moment de la conception. L'annexe 5 présente ce cadre logique révisé. Deuxièmement, il a été procédé à une cartographie des différents événements qui se sont produits pendant la durée de l'IPSR (catastrophes naturelles et insécurité alimentaire saisonnière). Troisièmement, chacun de ces événements a fait l'objet d'une étude distincte, afin d'établir si la réponse du bureau de pays pouvait être évaluée. Une matrice résumant les différents événements et les actions du bureau de pays a été établie.

Globalement, cette matrice montre que pour chaque événement, une évaluation de la situation a été conduite (par le PAM, ses partenaires, ou les dispositifs d'alerte rapide existants) en vue de déterminer les paramètres de la réponse à apporter (où, qui, combien, etc.), et que ces paramètres peuvent fournir un cadre de référence. 

En termes de produits obtenus, les rapports effectués par les partenaires sur les distributions fournissent des informations sur la quantité de produits alimentaires distribués et le nombre de bénéficiaires. Il faudra toutefois recouper ces données, par exemple à l'aide des données de COMPAS et d'autres moyens d'observation. 

En termes d'effets directs, le bureau de pays n'a collecté aucune donnée, mais des enquêtes SMART offrent peut-être certaines informations (sur les interventions liées à l'insécurité alimentaire saisonnière). Pour ce qui est des interventions liées aux catastrophes naturelles, il faudra procéder à de nouveaux examens ou estimations.

Pour conclure, après avoir observé chaque événement et chaque intervention comme une opération à part entière, la mission a constaté que les informations étaient suffisantes pour évaluer l'IPSR 10442.0 de façon crédible et fiable. Elle a préconisé que l'évaluation se concentre sur certaines "opérations" précises (c'est-à-dire sur une ou deux interventions face à des catastrophes naturelles et à l'insécurité alimentaire saisonnière) plutôt que d'appréhender l'ensemble de l'IPSR.

4 – Principaux problèmes et questions d'évaluation

Conformément à la Politique d'évaluation du PAM, les cinq critères suivants —pertinence, efficience, efficacité, impact et durabilité— serviront de base à l'évaluation de l'IPSR. Les définitions adoptées par le PAM pour décrire ces critères, largement inspirées des définitions du Comité d'aide au développement et de l'OCDE, figurent à l'annexe 6. 

4. A - Pertinence

La pertinence détermine dans quelle mesure les objectifs de l'IPSR cadrent avec les besoins du pays et des bénéficiaires, les priorités organisationnelles et les politiques du Programme, des partenaires et des donateurs. Évaluer la pertinence de l'IPSR 10442.0 telle qu'elle a été conçue signifie vérifier qu'elle répond aux exigences suivantes: 

· Au moment de la conception du projet, les objectifs et les résultats escomptés de l'IPSR tenaient compte des paramètres suivants:

· le contexte observé à Madagascar et les besoins prioritaires du pays identifiés par les stratégies du Gouvernement, notamment celles du BNGRC et de l'ONN, ainsi que celles de la communauté humanitaire
; 

· la situation de la sécurité alimentaire et les besoins de la population exposée à l'insécurité alimentaire, tels qu'ils apparaissent dans l'Évaluation de la sécurité alimentaire conduite en 2005 et d'autres évaluations postérieures fiables
;

· les objectifs stratégiques et autres politiques pertinentes du PAM
.

· À ce jour, les objectifs de l'IPSR continuent de répondre au contexte, aux priorités gouvernementales, à la situation de la sécurité alimentaire et aux besoins des bénéficiaires (ou ont été révisés à cette fin).

· Le choix des activités prévues — pré-positionnement de produits alimentaires, distribution générale de vivres, Vivres contre travail et supplémentation alimentaire — correspond parfaitement aux besoins des populations assistées. 

· Les problèmes logistiques ont été correctement pris en compte lors de l'élaboration de l'opération.

· Des liens adéquats ont été établis entre l'IPSR et la composante 2 du programme de pays durant les phases de conception et de mise en œuvre du projet. 

· Le fait d'opter pour une IPSR constitue un choix judicieux, étant donné la mise en œuvre parallèle d'un programme de pays (un meilleur choix que d'intégrer un plan d'urgence dans le programme de pays).

· Le choix d'une IPSR plutôt que d'une autre catégorie d'activité apparaît judicieux à la lumière des objectifs énoncés pour l'opération.

4. B - Efficience

L'efficience se définit en mesurant les produits quantitatifs et qualitatifs obtenus par rapport aux intrants. Pour estimer l'efficience de l'IPSR 10442.0 en termes de produits et de processus d'exécution, il convient de comparer les produits effectivement obtenus — tant quantitatifs que qualitatifs — par rapport aux prévisions, et de déterminer notamment:

· Si les stocks d'urgence prépositionnés (dans les zones exposées aux catastrophes et dans les deux entrepôts portuaires du PAM) ont réduit les délais d'intervention et se sont avérés rentables. 

· Si les systèmes de suivi de la sécurité alimentaire utilisés pour définir les besoins d'aide alimentaire pendant la période de soudure (les sites sentinelles de surveillance de la sécurité alimentaire, le système d'information rurale et de sécurité alimentaire (SIRSA), le système d'alerte précoce (SAP) et les études ponctuelles d'analyse et de cartographie de la vulnérabilité (ACV)) ont permis de cibler efficacement les groupes vulnérables. 

· Si les partenariats au niveau des stratégies et de la mise en œuvre se sont avérés efficients.

· Si les activités Vivres contre travail de l'IPSR constituaient le dispositif le plus efficient pour remettre en état les terres agricoles et les infrastructures et s'il n'eût pas, par exemple, mieux valu les mettre en œuvre dans le cadre du programme de pays ou d'interventions non alimentaires.

· Si les rations fixées pour chaque activité offraient le meilleur rapport coût-efficacité nutritionnelle, et si les rations à emporter ont empêché comme prévu les effets de dispersion. 

· Si le personnel chargé de mettre en œuvre l'IPSR était en nombre suffisant et posté aux endroits stratégiques pour assurer une exécution et un suivi corrects; si l'opération a bénéficié en temps utile d'un déploiement des effectifs et de l'appui technique du bureau régional ou du Siège pour une efficacité optimale. 
· Si l'exécution des deux opérations spéciales a effectivement contribué au bon déroulement des activités de l'IPSR lors du passage des cyclones Indlala et Ivan. 
· Si l'IPSR s'est avérée être un dispositif efficient, permettant de mobiliser les ressources adéquates en un temps limité. 
4. C - Efficacité

Dans le cadre de cette évaluation, l'efficacité se définit comme le degré de réalisation des objectifs énoncés dans le descriptif du projet; elle exige d'étudier si les produits ont conduit (ou conduiront probablement) aux résultats escomptés, conformément aux prévisions. Pour estimer l'efficacité de l'IPSR 10442.0, il convient de déterminer si les faits tendent à prouver: 

· une capacité renforcée de répondre aux besoins alimentaires au sein des ménages ciblés en situation de crise ou exposés aux chocs;

· une stabilisation du niveau de malnutrition chez les enfants ciblés pendant la période de soudure dans les zones vulnérables.
4. D - Impact

L'impact se définit comme l'effet global du projet —d'un point de vue social, économique, technique et environnemental— sur les personnes, les hommes et les femmes, les groupes d'âge, les communautés et les institutions. L'impact peut être intentionnel ou non intentionnel, positif ou négatif, à échelle macroscopique (un secteur) et microscopique (les ménages). Étant donné que l'IPSR 10442.0 sera encore en cours au moment de l'évaluation, ce critère ne sera que brièvement abordé, en cherchant à identifier les éléments qui font ressortir l'impact de l'opération, surtout — mais pas seulement — ceux liés aux objectifs stratégiques du PAM concernés (objectifs stratégiques 2 et 3).
4. E - Durabilité

La durabilité se définit comme la probabilité de conserver des bienfaits à long terme, c'est-à-dire de garantir la pérennité des résultats et de l'impact de l'IPSR après le retrait de l'aide. Pour jauger la durabilité, il faut examiner dans quelle mesure:

· l'IPSR contribue à répondre aux besoins à long terme identifiés par les acteurs nationaux (le Gouvernement, d'autres organisations internationales, des ONG locales, les bénéficiaires);

· les actifs créés grâce aux activités Vivres contre travail s'inscrivent dans une perspective durable;

· la stratégie de retrait, qui prévoit le renforcement des capacités avec l'aide du BNGRC, d'ONG et de partenaires spécialisés dans la nutrition, est applicable et selon toute probabilité améliorera le suivi de la sécurité alimentaire, affinera l'évaluation des besoins, et facilitera la gestion de la supplémentation alimentaire et la coordination en cas de catastrophe. 

4. F – Questions transversales

L'évaluation étudiera également dans quelle mesure l'IPSR a été élaborée et mise en œuvre en tenant compte des questions intersectorielles, notamment: 

· La problématique hommes-femmes en vertu des Engagements renforcés du PAM en faveur des femmes, qui devrait constituer à elle seule le thème d'une partie du rapport. 

· Le passage des secours au redressement. L'IPSR 10442.0 a-t-elle correctement assuré une transition sans heurt entre les phases de secours et de redressement tout au long de l'opération?

· Pour faciliter l'élaboration d'une prochaine IPSR, l'évaluation tentera constamment de fournir des solutions constructives aux principaux problèmes mis en évidence pendant l'opération. 

5 – Conception de l'évaluation

5. A - Méthodologie

Tout au long du processus d'évaluation, la démarche doit être à la fois pragmatique et participative. Dans un souci d'objectivité et de représentativité des points de vue, il faudra consulter régulièrement toutes les parties prenantes. 

Le travail de l'équipe d'évaluation s'appuiera sur la version révisée de la matrice présentée à l'annexe 5. Les constatations seront fondées sur des faits, intéresseront l'opération et correspondront aux objectifs de l'évaluation. Les données, notamment les chiffres, seront systématiquement ventilées par sexe et leur exactitude et leur cohérence seront vérifiées.

Pendant la phase préparatoire, le chef d'équipe définira plus précisément la méthodologie de l'évaluation:
· Une matrice d'évaluation reliant les questions clés aux questions subsidiaires, les indicateurs de résultats, les méthodes de collecte de données et les sources d'information sera élaborée, pour encadrer la collecte de données et le travail sur le terrain. 
· Une méthode d'échantillonnage destinée à sélectionner les sites à visiter sera définie, afin de déterminer s'il est possible de visiter un échantillon représentatif des sites du projet; si tel n'est pas le cas, il faudra signaler ce biais dans l'évaluation et chercher à le compenser. 
La méthodologie d'évaluation combinera: 

A – L'analyse des données secondaires de tout document pertinent. Il peut s'agir i) de documents relatifs à l'IPSR 10442.0; ii) de documents relatifs aux autres opérations du PAM à Madagascar; iii) de documents externes sur Madagascar (politiques gouvernementales, rapports de l'ONU, etc.); et iv) de documents du PAM appropriés (politiques, rapports d'évaluation, directives, etc.). Ces documents figurent dans la bibliographie de l'annexe 2 et seront fournis avec des documents plus opérationnels à l'équipe d'évaluation en début de projet. L'analyse des données secondaires constitue l'essentiel du rapport dit préparatoire, qui sera finalisé avant le lancement de la mission de terrain. 

B – Un large éventail de méthodes de collecte d'informations, dont des approches participatives (réunions d'informations avec les principales parties prenantes, discussions de groupe thématiques, entretiens semi-dirigés), et l'observation directe sur le terrain. Ces méthodes viseront principalement à valider et à recouper les résultats. 

5. B – Système d'assurance qualité des évaluations

Pour améliorer la qualité et la cohérence des processus et des rapports d'évaluation du PAM, OEDE a mis au point un système d'assurance qualité des évaluations, qui repose sur les normes et règles du Groupe des Nations Unies sur l'évaluation
, ainsi que sur les bonnes pratiques adoptées par la communauté internationale en la matière (l'ALNAP et le CAD). Ce système d'assurance qualité établit un descriptif du processus, étape par étape, des modèles de produits d'évaluation
 et des listes de contrôle pour regrouper des observations sur la qualité. Il sera systématiquement appliqué tout au long de l'évaluation et à cette fin, des documents seront fournis à l'équipe d'évaluation avant que l'évaluation ne débute.

5. C – Phases et résultats quantifiables

Le processus d'évaluation sera divisé en phases, chaque phase débouchant sur un résultat quantifiable. L'annexe 9 en présente le calendrier détaillé. 

Phase initiale:

Cette période (mai-juin 2008) sera consacrée à rédiger le mandat, à préparer le budget de l'évaluation, et à sélectionner et recruter les membres de l'équipe. Durant cette période, la personne responsable de l'évaluation conduira également une mission préparatoire, conformément aux normes du système d'assurance qualité. 

Phase préparatoire:
Cette période (1re semaine de juillet – 1re semaine d'août) est destinée à vérifier que l'équipe d'évaluation est prête à entreprendre la mission de terrain. Durant cette phase, l'équipe d'évaluation reçoit des informations et examine les divers documents qui lui ont été fournis; un rapport précédant la mission est rédigé et diffusé, et fait l'objet de commentaires. 
Conformément au système d'assurance qualité, ce rapport qui précède la mission est soumis à des contrôles qualité avant d'être diffusé. Le chef d'équipe doit produire les documents suivants: 
· Un rapport préliminaire précédant la mission 
3e semaine de juillet

· Un rapport final précédant la mission 

4e semaine de juillet

Phase d'exécution: 

La visite sur le terrain (2e à 4e semaine d'août) est consacrée à des consultations et à des séances d'information et de comptes rendus réunissant les parties prenantes, à la validation des données, etc. Le chef d'équipe doit produire le document suivant:

· Aide-mémoire 




dernière semaine d'août

Phase d'établissement de rapports: 

Elle se déroule en deux temps.

Une première période (1re semaine de septembre – 1re semaine de novembre) est consacrée à la rédaction du rapport d'évaluation qui inclut un contrôle qualité conforme au système d'assurance qualité, à sa diffusion, et aux commentaires et aux examens y afférents. Le chef d'équipe doit produire les documents suivants: 

· Projet de rapport d'évaluation


2e semaine de septembre

· Projet de rapport final



1re semaine de novembre

Une seconde période (2e semaine de novembre – 1re semaine de décembre) est consacrée à la rédaction du rapport succinct d'évaluation et à sa diffusion, ainsi qu'aux commentaires et aux examens y afférents. Le chef d'équipe doit produire les documents suivants: 

· Projet de rapport succinct d'évaluation 

2e semaine de novembre

· Rapport succinct d'évaluation


1re semaine de décembre

Phase finale: 

Cette période qui débute à la mi-décembre sera consacrée à évaluer le travail des consultants externes, à finaliser les paiements, à organiser les départs et à clôturer le budget de l'évaluation. 

6 – Organisation de l'évaluation

6. A – Rôles et responsabilités des acteurs du PAM

L'évaluation de l'IPSR 10442.0 est gérée par OEDE. Claire Conan, chargée de l'évaluation au sein d'OEDE, a été nommée responsable de l'évaluation et sera chargée de rédiger le mandat de l'évaluation, de sélectionner et de recruter les membres de l'équipe, de préparer et de gérer le budget de l'évaluation, d'aider à préparer la mission sur le terrain, de compiler les commentaires des parties prenantes sur le mandat et sur la mission préparatoire, l'évaluation et les rapports succincts de l'évaluation, et d'assurer la liaison avec les parties prenantes compétentes afin de faciliter le processus de mise en œuvre. Elle participera également à la mission sur le terrain pour faciliter le processus et soutenir l'évaluation si nécessaire. 

Les parties prenantes du PAM au niveau du bureau de pays, du bureau régional et du Siège doivent se tenir à la disposition de l'équipe d'évaluation si celle-ci souhaite un entretien ou une réunion, et faire part de leurs commentaires sur les différents rapports tout au long du processus d'évaluation. 
Pour préserver l'indépendance de l'évaluation, le personnel du bureau de pays représentera une source d'information clé, mais n'assistera pas aux réunions de l'équipe d'évaluation ni à ses visites sur le terrain, sauf s'il le demande expressément et reçoit l'aval du chef d'équipe.

Outre son rôle majeur en matière d'information, le bureau de pays sera également chargé d'accomplir les tâches suivantes:
· Rassembler les documents pertinents et les transmettre à la responsable de l'évaluation pour faciliter sa rédaction du mandat et communiquer cette documentation à l'équipe d'évaluation avant le début de la mission et lorsqu'elle sera dans le pays.

· Organiser la mission d'évaluation dans le pays, en planifiant notamment les réunions entre les parties prenantes concernées et en contribuant à répertorier les sites à visiter.

· Assurer le soutien logistique de l'équipe d'évaluation lorsqu'elle sera sur place, en lui fournissant notamment une ou deux voitures avec chauffeur (pour le cas où l'équipe se scinderait pour couvrir un territoire plus large).

6. B – Rôles et responsabilités de l'équipe d'évaluation

Conformément à la politique du PAM en matière d'indépendance des évaluations
, l'évaluation sera conduite par une équipe de consultants externes. Cette équipe se compose de trois membres: un chef d'équipe ayant une solide expérience en matière d'évaluation, de sécurité alimentaire et d'aide alimentaire; un consultant international spécialisé dans la logistique et les achats; et un consultant national spécialisé dans la préparation et la réaction aux catastrophes naturelles. 

Les membres de l'équipe rendent compte au chef d'équipe durant le processus d'évaluation et sont tenus de soumettre leurs contributions individuelles en temps et heure. Le chef d'équipe se chargera de compiler ces contributions et de soumettre les différents rapports en temps utile à la responsable de l'évaluation, en utilisant les modèles de rapports adéquats conformes au système d'assurance qualité
. 

6. C – Stratégie de communication

Les principales parties prenantes sont invitées à assister aux réunions d'information et de comptes rendus de l'équipe d'évaluation présente dans le pays. Un groupe de référence informel, composé d'un nombre restreint d'acteurs clés, sera mis sur pied à des fins de conseil et d'information pour faciliter le processus d'évaluation et les commentaires sur le mandat, les rapports précédant la mission et les rapports d'évaluation.

Pour impliquer pleinement les parties prenantes et renforcer l'utilité de l'exercice d'évaluation, les entretiens se tiendront en français et les rapports (rapport précédant la mission, rapport d'évaluation et rapport succinct d'évaluation) seront rédigés en français.

7 – Budget

Le budget suit le modèle de budget standard du système d'assurance qualité. Le coût total prévu de cette évaluation est de 80 000 dollars, comme le montre le tableau ci-dessous.

	
	Dollars
	Commentaires

	Honoraires des consultants
	42 000
	Ce montant inclut 61 jours pour le chef d'équipe, 28 pour le consultant en logistique et 36 pour le spécialiste de la préparation aux catastrophes

	Voyages des consultants
	26 000
	

	Voyages du personnel
	10 500
	Mission préparatoire et mission sur le terrain incluses

	Divers
	1 500
	

	Total
	80 000
	


Annexe IV : Matrice d’évaluation préparée avant le départ pour Madagascar

Pertinence

	Questions
	Indicateurs
	Principales sources d’information

	I. À ce jour, les objectifs de l’IPSR continuent-ils de répondre au contexte, aux priorités gouvernementales, à la situation de la sécurité alimentaire et aux besoins des bénéficiaires ?

	A. Répondent-ils au contexte ?
	· Correspondance avec les dernières données sur le contexte
	Rapports et documents

	B. Répondent-ils aux priorités actuelles du gouvernement ?
	· Correspondance avec les priorités du MAP

· Correspondance avec la SNGRC
	Rapports et documents

	C. Répondent-ils à la situation alimentaire et aux besoins des bénéficiaires ?
	· Correspondance avec les besoins identifiés par le SAP, SIRSA et les postes sentinelles
	Rapports et documents + entretiens avec parties prenantes

	C. Dans la 1ère composante de l’IPSR quel est le mécanisme qui déclenche l’abandon de l’aide à des sinistrés, victimes de tempêtes/cyclones pour l’option VCT, i.e. l’abandon du principe des réserves stratégiques pour une mise à disposition des vivres à d’autres fins ?
	· Analyser le calendrier des distributions de vivres en parallèle et en regard avec l’historique des conditions météorologiques.
	Entretien avec la direction du BP

	D. Quelle a été la fréquence des ruptures de stocks ? Quelles sont les raisons de ces ruptures de stocks ? Comment a-t-on pallié aux ruptures de stocks ? Quelles ont été les conséquences pour les bénéficiaires ?
	· Evolution des quantités et de la composition des rations
	· « Pipeline reports » mensuels et récapitulatifs mensuels des quantités de vivres distribuées

	II. Le choix des activités prévues – pré-positionnement de produits alimentaires, distribution générale de vivres, VCT et suppléments alimentaires – permet-il de répondre adéquatement aux besoins des populations assistées

	A. Le pré-positionnement permet-il de répondre rapidement aux besoins des populations à assister 


	· Choix judicieux des emplacements

· Approvisionnement en temps opportun

· Plan de distribution et existence de partenaires pour mise en œuvre
	Rapports et documents + entretiens avec parties prenantes


	B. Les distributions générales correspondent- elles aux besoins des populations concernées
	· Les ressources sont-elles suffisantes ?

· La distribution est-elle équitable ?

· Est-elle de durée limitée comme le souhaite le gouvernement ?
	Rapports et documents + entretiens avec parties prenantes, notamment partenaires de terrain et bénéficiaires

	C. Les VCT constituent-ils la meilleure façon d’améliorer la résilience aux chocs ?
	· Types de VCT envisagés au regard des travaux essentiels à entreprendre 
	Rapports et documents + entretiens avec parties prenantes, notamment partenaires de terrain et bénéficiaires

	D. Les suppléments alimentaires correspondent-ils aux besoins des populations cibles visées ?
	· Correspondance avec la nature des besoins
	Rapports et documents + entretiens avec parties prenantes, notamment partenaires de terrain et bénéficiaires


	III. Les problèmes logistiques ont-ils été correctement pris en compte lors de l’élaboration de l’IPSR ?

	A. Aurait-il été possible (plus judicieux) de prévoir les OS et de les inclure dans l’IPSR dès le départ ?
	· Part de la prise en charge des aspects logistiques dans le budget

· Proportion de rubrique « imprévus » dans le budget 
	Rapports et documents + entretiens avec collègues PAM

	B. Les problèmes logistiques ont-ils été prévus lors de la formulation ?
	· Liste d’incidents/perturbations rapportés suite à de problèmes logistiques
	Rapports et documents + entretiens avec collègues + bailleur de fonds et Rapports et documents + entretiens avec collègues PAM partenaires de terrain

	 IV. Le choix d’une IPSR constitue-t-il un choix judicieux, étant donné la mise en œuvre parallèle d’un PP qui appuie des VCT et des activités nutritionnelles et auquel il aurait été possible d’ajouter un plan d’urgence ?

	A. Quelles sont les différences entre les types d’intervention ?
	· Objectifs

· Mode d’intervention

· Obtention des ressources
	Rapports et documents + entretiens avec collègues PAM

	B L’IPSR présente-t-il plus d’avantages en période de crise ?
	· Facilité d’approbation

· Rapidité de réponse

· Flexibilité d’intervention
	Comparaison des rapports PP et IPSR

+ entretiens avec collègues PAM

	C. L’A2 et l’A3 du PP permettent-elles vraiment d’apporter les réponses à moyen et long terme ?
	· Les VCT sont-ils de nature différente ?

· Le PP permet-il d’établir des liens plus durables avec des partenaires dotés de ressources complémentaires à celles de l’IPSR ? 

· Le taux de récupération des bénéficiaires touchés par les activités nutritionnelles diffère-t-il de façon significative dans chaque type d’intervention ?
	Comparaison des rapports PP et IPSR

+entretiens avec collègues PAM + partenaires de terrain


Efficience

	Questions
	Indicateurs
	Principales sources d’information

	I. Les stocks d’urgence prépositionnés (dans les zones exposées aux catastrophes et dans les 2 entrepôts portuaires du PAM) ont-ils réduit les délais d’intervention et se sont-ils avérés rentables ? 

	A. Quelles ont été les quantités de vivres qui ont effectivement été prépositionnés ? Quelle a été la durée effective du maintien de la réserve stratégique ?

Est-ce que les délais d’intervention ont été réduits ?


	· Durée moyenne de l’acheminement des vivres de l’endroit de stockage initial à l’endroit de distribution final (avec et sans pré-positionnement) 
	Rapports et documents, entretiens avec les parties prenantes et les bénéficiaires. Visites de terrain

	B. Si des réserves stratégiques ont effectivement été constituées, ont-elles été reconnues comme telles par le BNGRC ? Le BNGRC devait-il être consulté avant de modifier la destination des stocks reconnus stratégiques ?
	· Mécanisme de concertation avec le BNGRC
	Rapports et entrevues

	C. Cette option présente-t-elle un coût avantage significatif ?
	· Coûts unitaires des vivres arrivés à destination finale (avec et sans pré-positionnement)
	Rapports et documents, entretiens avec les parties prenantes et les bénéficiaires. Visites de terrain

	D. En cas de non catastrophe majeure que fait-on des vivres (ou de surplus comme en 2007)?
	· Arrive-t-on à tout utiliser de façon utile pour atteindre les objectifs de l’IPSR (VCT par exemple) ?
	Rapports et documents, entretiens avec les partenaires de la mise en œuvre du PP et de l’IPSR et les bénéficiaires. Visites de terrain


Annexe V a : Calendrier des cataclysmes majeurs en 2006-2007 et 2007-2008

	Nom
	Période
	Nature
	Zone affectée

	2006

	Boloeste
	Février 
	Montée des eaux
	Menabe atsimo andrefana

	Bondo
	Décembre
	Cyclone/orages violents
	Nord-ouest

	Kere (i.e. famine)
 

	Dès septembre
	Sécheresse exceptionnelle (pluies insuffisantes)
	22 communes dans 3 régions Province Tulear (sept)

+

11 communes supplémentaires (déc.)

	2007

	Clovis
	Début janvier
	Orages violents
	Côte nord-est (Nosy Varika)

	Favio
	Autour 20 février
	Fortes pluies
	Extrême sud-est

	Gamede
	Autour 25 février
	Fortes pluies
	Extrême sud-est

	Indlala
	15 mars
	Cyclone/pluies torrentielles
	Côte nord-est

	Jaya
	3 avril
	Tempête tropicale
	Nord-ouest

	2008

	Fame
	Fin janvier
	Tempête/cyclone
	8 régions ouest

	Ivan
	Février
	Cyclone
	Région Tamatave, Nosy Sainte Marie


Annexe V b: Carte de la trajectoire des cyclones/tempêtes en 2006-2007
	N°
	Nom et Nature
des systèmes

	


	ANITA
	TT

	


	BONDO
	CT

	


	CLOVIS
	TT

	


	DORA
	CT

	


	ENOK
	TT

	


	FAVIO
	CT

	


	GAMEDE
	CT

	


	HUMBA
	CT

	


	INDLALA
	CT

	


	JAYA
	CT

	


	15-20062007
	DS



Annexe V c : Carte de la trajectoire des cyclones/tempêtes en 2007-2008



	N°
	Nom du
système

	


	ARIEL

	


	BONGWE

	


	CELINA

	


	DAMA

	


	ELNUS

	


	FAME

	


	GULA

	


	HONDO

	


	IVAN

	


	JOKWE

	


	KAMBA

	


	LOLA


Annexe VI : Programme de travail à Madagascar                        Programme de travail à Madagascar

[image: image29.wmf]Date

Day

Location

Organisation 

Who 

Time

10-Aug

Sunday

11-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

DCD (Silvia), PO (Solveig)

09:00

11-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

VAM Officer

11:00

11-Aug

Monday

Tana

BNGRC

 Sec Executif and Deputy 

14:00

11-Aug

Monday

Tana

USAID

Prog officer Eddy

16:00

12-Aug

Tuesday

Tana

FAO

Mr Marco Falcone

08:30

12-Aug

Tuesday

Tana

UNDP

Dr Xavier Leus, RC

10:00

12-Aug

Tuesday

Tana

OCHA

Mr Mateusz Tuniewicz

10:00

12-Aug

Monday

Tana

Red Cross Malagasy

Joss

14:00

13-Aug

Wednesday

Tana 

ADRA

Peter and Joshua

08:30

13-Aug

Wednesday

Tana

AAA

Clothilde

10:00

13-Aug

Wednesday

Tana

WFP

Prog Officer Nicola Babu 

11:30

13-Aug

Wednesday

Tana

WFP

Prog Officer Flora  

14:00

14-Aout

Thursday

DEPARTURE FOR  

FORT DAUPHIN

Departure  from Tana @ 7:00 - Arrival in Tolagnaro @ 8:35

14-Aout

Thursday

Fort Dauphin

CARE

Jean-Philippe

09:00

14-Aout

Thursday

Amboasary

11:00 - 17:00

15-Aout

Friday

Ambovombe

DRS

Medecins Inspecteurs

09:00

15-Aout

Friday

Ambovombe

SAP

Coordinateur

10:00

15-Aout

Friday

Ambovombe

GRET/NutriMad

Coordinatrice locale

11:00

15-Aout

Friday

Ambovombe

ADRIS

President

14:00 - 15:00

15-Aout

Friday

Ambovombe

15:00 - 17:30

15-Aout

Friday

Ambovombe

WFP

Sub Office Staff

17:30 - 18:30

16-Aout

Saturday

Ambovombe

Somontsoy

Coordinateur et comptable

08:00

16-Aout

Saturday

Ambovombe

Chef de Region

Mme et Mr.

09:00

16-Aout

Saturday

Ambovombe

11:00 - 13:00

16 Aout

Saturday

Ambovombe

KIOMBA

14:00

14:00

16 Aout

Saturday

Ambovombe

CRS

Coordinateur

15:00

17-Aug

Sunday

RETURN TO TANA

Departure  from Tolagnaro @ 18:35 - Arrival in Tana @ 20:00

18-Aug

Monday

Tana

Service de nutrition du 

ministere de la Sante

Dr Simon Rakotonirina, Chef de 

Service Nut

08:00

18-Aug

Monday

Tana

UNICEF

Mme Valérie Taton, OIC

11:00

18-Aug

Monday

Tana

CRS

Mr Chris Bessey

13:00

18-Aug

Monday

Tana

SIRSA

Mr Ratovoarinony, Project 

Coordinator

14:30

18-Aug

Monday

Tana

Cellule de Prevention et 

de Gestion des Urgences 

(CPGU)

Lt Col Razakanaivo Mamy, 

Secrétaire Exécutif

16:00

18-Aug

Monday

Tana 

ONN

Mr Raveloharison A.

17:00

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

Nicolas babu

18:00

19-Aug

Tuesday

DEPARTURE FOR  

TAMATAVE

Departure  from Tana @ 09:45 AM - Arrival in Tamatave @ 10:30

19-Aug

Tuesday

Tamatave

WFP

Sub-office staff

11:00 - 12:30

19-Aout

Tuesday

Tamatave

19-Aout

Wednesday

Fenerive Est

CARE

Mr Touve (coordinateur unite) 

0320254350 et Pascal 

(coordinateur regional)

15:00 - 18:00

20-Aout

Wednesday

Fenerive Est

CARE

Field visit 

08:00 - 12:00

20-Aout

Wednesday

Fenerive Est

ONN

Dr Josianne (331111494)

13:00 - 15:00

20-Aout

Wednesday

Fenerive Est

21-Aug

Thursday

DEPARTURE FOR  

Ste MARIE

Departure  from Tamatave @ 08:00AM - Arrival in Sainte Marie @ 12h20

21-Aug

Thursday

Sainte Marie

CARE

Ms Victoria and Mr Carlos

14:00 - 17:00

22-Aug

Friday

Sainte Marie

CISCO

Mr. Maximen

08:00 - 09:00

22-Aug

Friday

Sainte Marie

SPD

Ms Zoe Be

09:00 - 10:00

22-Aug

Friday

Sainte Marie

CARE

Field visit (piste, case, barage, 

petits perimetres)

10:00 - 17:00

22-Aug

Friday

Sainte Marie

Croix Rouge Malgache

Presidente de la section locale

17;00 - 18:00

23-Aug

Saturday

Sainte Marie

CARE

Field visit 

23-Aug

Saturday

RETURN TO TANA

Agenda of Andree Black Michaud and Hasimahery Randrianasolo (11- 30 August)

Departure from Fenerive Est @ 16h - Arrival in Tamatave @ 17h30.

Arrival of Andree Black Michaud and Claire Conan in Tana airport (Air France @ 21:55) 

Visites de terrain (projets de CARE - district d'Amboasary)

Visites de terrain (projets d'ADRIS - district d'Ambovombe)

Visites de terrain (projets d'ADRA et KIOMBA - district 

d'Ambovombe)

Departure from Tamatave @ 13h30 - Arrival @ 15h In fenerive Est

Departure from Sainte marie 16:30 - Arrival in Tana 18:20
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Day

Where 

Organisation concernee

Who 

Time

17-Aug

Sunday

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP 

logistics Officer (Paola)

09:00

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

COMPAS focal point / Rado

10:00

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

LTSH focal point / Joelle

11:00

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

Pipeline focal point (Lea)

14:00

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

Admin/finance (Tiana)

15:00

18-Aug

Monday

Tana (CO)

WFP

Deputy CD and head of 

logistics (Silvia and Isabelle)

16:00

19-Aug

Tuesday

DEPARTURE FOR  

TAMATAVE

Departure  from Tana @ 09:45 AM - Arrival in Tamatave @ 10:30

19-Aug

Tuesday

Tamatave

WFP

Head of sub-office 

11:00 - 12:30

19-Aug

Tuesday

Tamatave

WFP

Warehouse manager

13:30 - 14:30

19-Aug

Tuesday

Tamatave

WFP

Warehouse manager

14:30 - 16:00

20-Aug

Wednesday

Tamatave

Transporters

Sampivony Claudine &Goulam 

Houssein 

08:30

20-Aug

Wednesday

Tamatave

Transporters

Waibel Eric 

09:00

20-Aug

Wednesday

Tamatave

SDV Tamatave 

(Transitaires)

Mr Olivier Terra - Chef d' 

agence SDV Tamatave 

09:30

20-Aug

Wednesday

Tamatave

CEM Tamatave 

(superintendant)

Mr Zoe Razafindrafahatra -- 

Directeur d' Agence C.E.M 

Tamatave

10:30

20-Aug

Wednesday

Tamatave

SMMC (Societe de 

Maneutention des 

Marchandises 

Conventionnelles)

Mr Jean Berin + visite des 

magasins au port  

11:00

20-Aug

Wednesday

Tamatave

Port agent MICTSL 

Mr Mickael Ratrimo,  Directeur 

d' Exploitation de la societe 

14:30

20-Aug

Wednesday

Tamatave

Visit of the port

15h

21-Aug

Thursday 

RETURN TO 

TANA

Departure  from Tamatave @ 08:00 - Arrival in Tana @ 08:45

21-Aug

Thursday 

Tana

WFP 

Head of logistics (Isabelle)

09:30

21-Aug

Thursday 

Tana

Ministry of Infrastructure

Focal point for road network

11:30

21-Aug

Thursday 

Tana (UNICEF 

office)

UNICEF, ECHO, CARE, 

CRS, ADRA, Croix Ruge 

Malgache

Logistics officers 

14:00

22-Aug

Friday 

DEPARTURE FOR  

ANTALAHA

Departure  from tana @ 06:40 AM - Arrival in Antalah @ 08:35

22-Aug

Friday 

Anthalaha

CARE

23-Aug

Saturday

Anthalaha

CARE

23-Aug

Saturday

RETURN TO 

TANA

Departure  from Antalah @ 15:00 - Arrival in Tana @ 16:20

24-Aug

Sunday

DEPARTURE FOR  

TULEAR

Departure  from tana @ 07:20 AM - Arrival in Tulear @ 08:55

24-Aug

Sunday

Tulear

WFP sub-office 

Head of sub-office 

24-Aug

Sunday

Tulear

WFP

Warehouse manager

24-Aug

Sunday

Tulear

WFP

Warehouse manager

24-Aug

Sunday

Tulear

Meeting with transporters

Ramanlal Premdjee, Piaraly 

Joulfikar, MASOANDRO

15:00

24-Aug

Sunday

Tulear

Cooperating partners

2H

16:30

25-Aug

Monday

Tulear

Meeting with 

local/regional authorities

Chef de Region/Secretaire 

General/CRGRC/DDR

25-Aug

Monday

Tulear

Port agent

Port agents (Capitainnerie du 

Port, COMATO, SEMS) 

25-Aug

Monday

Tulear

Meeting with 

superintendant

CEEM, SGS/GASY NET

25-Aug

Monday

Tulear

Visit of the port

With SDV

25-Aug

Monday

RETURN TO 

TANA

26-Aug

Tuesday

Tana

CARE

Emergency coordinator 

14:00 - 16:00

27-Aug

Wednesday

Tana

WFP

Finance and admin officer

09:00

27-Aug

Wednesday

Tana

BNGRC

Logistics focal point

10:00

27-Aug

Wednesday

Tana

ADRA

Country Director

14:00

27-Aug

Wednesday

Tana

Croix Rouge malgache

Logistics officer

16:00

28-Aug

Thursday

Tana

WFP

Debriefing of CO staff

14:30 - 16:30

29-Aug

Friday

Tana

Partners 

Government and NGOs

09:00 - 11:00

30-Aug

Saturday

Agenda of Francois De Meulder (17- 30 August) 

Arrival of Francois de Meulder in Tana airport @ 21:55

A partir de 09h30

A partir de 10:00

Departure of Francois de Meulder from Tana airport @ 00:50

Departure  from Tulear @ 18:00 
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Annexe VII. Sites retenus par le BNGRC–CRIC et PAM pour les stocks de contingence : saison cyclonique décembre 2007– avril 2008 
(Carte élaborée par le BNGRC)
Annexe VIII: Liste des documents requis des partenaires d’exécution

Aperçu général des « documents à rédiger » et des « formalités administratives à accomplir » par le partenaire du PAM et/ou le groupement villageois dans le cadre d’un projet VCT ou VCF
 :

a) La « Requête écrite ». Pour un projet d’assistance émanant d’un village ciblé le Groupement villageois est tenu d’introduire, le plus souvent avec l’assistance d’un partenaire, une « Requête écrite » qui devra obligatoirement contenir les renseignements suivants :

· La localisation précise du village (Fokontany, Commune, District) ;

· Les renseignements spécifiques relatifs à l’ensemble des personnes des différentes catégories sociales, hommes et femmes, sélectionnées et mobilisées pour l’activité demandée ;

· Les associations, groupements ou comité local de développement qui existent dans cette communauté, avec les noms des principaux responsables ; 
· La nature et l’intérêt de l’activité souhaitée, donnant des indications sur l’emplacement, les dimensions et les bénéficiaires indirects (moyen terme, aspect genre) ; 

· La période souhaitée de mise en œuvre.

b) L « ‘Etude socio-économique de base et évaluation technique ». Dans le cadre de la mission de formulation de l’activité le technicien ou le conseiller animateur du partenaire est tenu d’établir:

· Une « Fiche d’information villageoise » qui précise en détails le cadre précis dans lequel le projet va se dérouler;

· Une quantification minutieuse du travail sur base de fiches types de données de productivité;

c) Les « Formalités préalables à la signature de la Lettre d’entente ou du Protocole d’accord ». Avant la signature d’une Lettre d’entente ou d’un Protocole d’accord entre le PAM d’une part et le partenaire et/ou le groupement villageois bénéficiaire d’autre part les parties devront s’entendre sur les modalités pratiques de l’exécution du projet, à savoir:

· Les rôles et les obligations de chaque partie ;

· Le nombre des participants de plus de quinze ans, hommes et femmes, ces dernières devant représenter environ 55 % du total;

· Les dates de démarrage et de fin des travaux, ainsi que les jours de travail hebdomadaire ;

· La durée de travail quotidien qui est de cinq heures;

· L’organisation générale et la gestion des travaux (président responsable du groupement, secrétaire chargé de remplir les fiches de présence des participants ; chefs d’équipe de travail, surveillant de chantier ) ;

· Les outils et autres articles non alimentaires fournies pour la réalisation des travaux, soit par le PAM, soit par l’ONG partenaire ou par le groupement lui-même;

· Le total des journées de travail nécessaires ;

· Les rations journalières de vivres pour chaque participant, présentées dans le tableau ci-dessous :
	Région Sud
	Région Sud – Est

	a) travaux d’infrastructures

	Maïs
	2,400 kg
	Riz
	2,000 kg

	Légumes secs
	0,300 kg
	Légumes secs
	0,300 kg

	b) formations 

	Maïs
	1,200 kg
	Riz
	1,000 kg

	Légumes secs
	0,300 kg
	Légumes secs
	0,300 kg


· Les quantités des vivres allouées à l’activité, ainsi que leurs dates de livraisons et de distribution ;

· Les conditions de stockage, de gardiennage et de distribution des vivres au niveau des sites;

· Les modalités de suivi et de supervision et les rapports d’avancement des travaux ;

· Le rapport final d’activité et les procès-verbaux de réception des infrastructures ; 

· L’obligation pour le groupement bénéficiaire d’assurer la pérennité de ces infrastructures réalisées.

d) « Principaux indicateurs techniques » et « Fiche d’évaluation »

Dans le cadre de l’évaluation permanente du projet le partenaire est sensé tenir à jour les « Principaux indicateurs techniques » suivants qui lui seront nécessaires pour remplir correctement la « Fiche d’évaluation » et informer le PAM correctement lors des visites d’évaluation en cours de projet:
· aspects techniques et coûts

1. nombre d'emplois temporaires créés lors de la réalisation des travaux

2. nombre de personnes ayant participé directement à la réalisation des travaux avec la répartition hommes/femmes

3. coûts réels des projets (intrants alimentaires et non alimentaires)

4. productivités des travailleurs (hommes et femmes) obtenues pour les différentes activités élémentaires et les activités agrégées

5. volumes et natures des vivres consommés par région, projet, périodes

6. nombre de bénéficiaires des activités de formation

7. durées des formations dispensées

· aspects socio-économiques

1. nombre de bénéficiaires

2. pourcentage de femmes ayant bénéficié des résultats des travaux

3. emplois permanents créés

4. revenus additionnels permanents créés

5. coût de création d'une journée de travail temporaire, selon les régions et projets

6. coût des projets par bénéficiaire 

· aspects institutionnels

1. création de comités d’organisation, de gestion et de suivi de l'infrastructure

2. ressources collectées par le comité

3. disposition prises pour l'entretien
e) « Procédures de mise en œuvre d’un projet »

Le démarrage d’un projet est conditionné par l’assentiment des ministères concernés par le projet et par celui du Service de la sécurité alimentaire. De plus le Comité de Pilotage des ‘Evaluations ainsi que le Comité interrégional de Pilotage et les services DRDR –CGDIS devront être tenus informés.
f) La « Lettre d’entente »
Lors de la signature de la « Lettre d’entente » le partenaire devra soumettre les documents suivants :

1) Une « proposition de projet » conforme au Manuel de Conception des Programmes et dûment approuvée par le PAM ;

2) Une « proposition de budget » accompagnée de tous les justificatifs et de la ventilation de toutes les rubriques ;

3) Un « plan de livraison » établi pour chaque point de livraison avancé ;

4) Une « ventilation mensuelle des vivres » à livrer par le PAM avec l’estimation des bénéficiaires ;
5) Un « plan de distribution des vivres» consolidé par Point de Livraison Avancé, lequel comprendra pour chaque Point de Distribution Final (PDF)
, la description des travaux à effectuer et la planification des vivres à distribuer, avec une estimation du nombre de jours donnant droit à une ration et du nombre de bénéficiaires envisagés ventilés par sexe.

En cours de projet, le partenaire établira mensuellement (pour chaque 30 du mois) les documents suivants :

1) Selon modèle une « Fiche mensuelle de distribution de vivres » reprenant le nom et prénom des bénéficiaires
 et consolidé par Point de Livraison Avancé et détails par Point de Livraison final;

2) Selon modèle une « Fiche mensuelle de mouvement de vivres » consolidé par Point de Livraison Avancé avec indication pour chaque type de produit alimentaire, les stocks initiaux et finaux, les réceptions, les pertes, les quantités distribuées, ainsi que le nombre de bénéficiaires ventilés par sexe ;

3) Un « Rapport technique » mentionnant les contraintes et l’avancement des réalisations prévues.

Ces trois rapports doivent êtres soumis en deux exemplaires en hard copy, l’une au « point focal » du programme PAM de la zone, le deuxième exemplaire au « point focal » du PAM à Antananarivo.

g) Le « Rapport final ». En fin de projet le partenaire rédigera un « rapport final » récapitulant les renseignements portant sur la totalité de l’accord, qui sera présenté au PAM dans les 90 jours suivant la date de cessation de l’activité. Ce rapport comprendra :

Une partie quantitative :

1) Les stocks des denrées alimentaires ;

2) Les pertes ;

3) Les quantités distribuées ;

4) Les nombres de bénéficiaires par activités (Ces données seront ventilées par sexe, comme le pourcentage des ressources allouées aux hommes et aux femmes, la composition par sexe des comités locaux de gestion et de distribution des vivres alimentaires, avec une indication des postes occupées par des femmes, et la part des avantages tirés des diverses catégories d'activités). ;

Une partie explicative:

1) Les modalités de livraison et de distribution ;

2) Les difficultés opérationnelles rencontrées et les mesures adoptées pour les surmonter ;

3) Les mesures prises pour réduire les pertes ;

4) L'acceptabilité des aliments fournis ;

5) Les apports complémentaires provenant d'autres sources, y compris du partenaire d’exécution ;

6) L'avantage que les groupes cibles ont tiré directement des résultats obtenus, l'évolution prévisible de la situation et les autres programmes proposés. 
h) Le « Rapport sur pertes et dommages » :

En cas de pertes ou dommages le partenaire devra se conformer à un train de mesures administratives strictes et détaillées.

i) Les documents à joindre à « la facture » sont obligatoirement les suivants :

1) Les lettres de voiture de PAM ou les bons de livraison propres au partenaire:

- copie LDV livraison de PAM (PLA) 
- LDV livraison aux PDF ou autres pièces acceptées
 par le PAM certifiant la sortie des vivres des magasins vers les points de livraisons ;

2) Les rapports de distribution par site (mensuel ou final); 

3) Les documents qui justifient les différentes pertes ;

4) Un rapport technique montrant l’avancement ou la réalisation des activités stipulées dans la proposition de projet.

j) Les « renseignements » à fournir dans le corps de chaque facture :

1) Référence de l’Accord qui y correspond (date de signature, la période couverte par l’Accord, la quantité totale de vivres, le taux en dollar/tonne et les sites concernés et le numéro du projet) ;

2) La quantité de vivres distribuée par Points de Livraison Avancés cités dans la lettre d’entente ;

3) Le montant de la facture en chiffre et lettres sur la base du taux fixé dans la lettre d’entente.

k) Le « Procès –verbal de réception définitive d’infrastructure VCT »
La dernière distribution de vivres, relative à l’activité achevée, aura seulement lieu après la remise officielle du projet VCT qui marquera sa prise en charge totale par le Groupement impliqué qui sera désormais responsable de l’organisation de l’entretien de l’actif créé.

Le « procès verbal de réception définitive des infrastructures » réalisées sera signé par le président du groupement villageois, le Conseiller - animateur et le technicien chargés de l’encadrement et du suivi des travaux. 
Annexe IX: Liste des personnes rencontrées à Madagascar

	Lebreton Clothilde
	AAA
	Administratrice / Coordinatrice locale

	Delhove Peter
	ADRA
	Country Director

	Poole joshua
	ADRA
	Projects Coordinator

	Francoeur
	ADRIS
	Président (Ambovombe)

	Delphin
	ADRIS
	Agent de terrain (Ambovombe)

	Adolphe Sylvain
	armateur
	armateur (Antalaha)

	Moivoigna Roland
	armateur
	armateur (Antalaha)

	Totobe Eric
	armateur
	armateur(Antalaha)

	Marie Josiane
	armateur
	armateur (Antalaha)

	Badady Monique Tsion
	armateur
	armateur (Antalaha)

	Andriamamonjy Evariste Henri
	Autorité routière de Madagascar
	Directeur technique 

	Colonel Rakotomalala Jean
	BNGRC
	Secrétaire Exécutif

	Randriatatahina Raymond
	BNGRC
	Secrétaire Exécutif Adjoint

	Colonel Rambolarson
	BNGRC
	

	Colonel Sheva
	BNGRC
	Préposé à la logistique

	Rabesahala Modeste 
	Bureau District Fenerive Est
	Responsable nutrition

	Rabakoson Richard
	Bureau District Vavatenina
	Responsable nutrition

	Andriamarojaona Tovo
	CARE
	Coordinateur d'appui a la bonne gouvernance et de GRC (Tamatave)

	Carlos
	CARE
	Trésorier (Sainte-Marie)

	Didier Young
	CARE
	Coordinateur des urgences

	Ibrahim Dasy
	CARE
	Chef de projet (Antalaha)

	Jary Jean-Philippe
	CARE
	Coordinateur du Programme Sud (Fort Dauphin)

	Naina
	CARE
	Coordinateur des vivres (Tamatave)

	Roland
	CARE
	Coordinateur Adjoint des Projet d'Appui au développement des infrastructures publiques.(Tamatave)

	Rakotonirina Haja
	CARE
	Coordinateur de zone Programme Sud (Fort Dauphin)

	Rakotozanany 
	CARE
	Logistics Officer

	Randrianarisoa Rijo
	CARE
	Responsable Suivi et Evaluation Urgence

	Raveloson Pascal
	CARE
	Coordinateur des opérations (Fenerive Est)

	Tovondrainy Jackson
	CARE
	Coordinateur adjoint de l'unité développement économique (Fenerive Est)

	Victoria
	CARE
	Assistante Administrateur

	Rakotondratsima Mamintsoa
	CEMM - CESAM
	Représentant

	Razafindrafahatra Zoe
	CEMM - CESAM
	Directeur Technique

	Mahatatry Jean-Claude
	Commune
	premier adjoint au maire commune de Andranabory

	Mamory Justin
	Commune
	deuxième adjoint au maire commune de Andranabory

	Lieutenant Fally
	Corps de la Protection Civile
	QG Antananarivo

	Colonel Lavoile
	Corps de la Protection Civile
	QG Antananarivo

	Colonel Razakanaivo Mamy
	CPGU
	Secrétaire Exécutif

	Johnson Hervé
	CPGU
	

	Jefily 
	Croix Rouge SAVA
	Coordinateur régional

	Jacob Charles
	Croix Rouge SAVA
	Vice-président bureau régional

	Rakotondranja Claude
	Croix-Rouge Malagasy
	Président

	Jocelyn
	Croix-Rouge Malagasy
	Charge de Programme

	Andriamanantena Jean-Marc
	Croix-Rouge Malagasy
	Directeur des programmes

	Randazavony Laingo
	Croix-Rouge Malagasy
	Chef de département logistique

	Rakotondrazafy Nivohary
	CRS
	Responsable administratif et financier (Ambovombe)

	Nourbay 
	CRS
	Project Officer (Ambovombe)

	Bessey Christopher
	CRS
	Représentant résident

	Fanohery 
	CRS
	Responsable unité gestion des risques et des catastrophes

	Lanto Rafanomarantso
	CRS
	

	Uwamwiza Jacqueline 
	DCEM / EU
	

	Heritiana Charles Olivier
	District Antalaha(Région Sava)
	Chef de district

	Mahavory Jean-Noel
	DRS
	Directeur régional de la santé et de la protection sociale (Ambovombe - Androy)

	Ralaiarimanana Zaka
	DRS
	Médecin inspecteur service de district de la santé et de la protection sociale (Ambovombe - Androy)

	Retofa Germaine
	DRS
	Responsable de la nutrition au DRSPF.

	Ravaosolo Genevieve 
	DRS
	Responsable de la nutrition SDSPS.

	Rasolofonirina Jean-Paul
	DRS
	Chef SMS - DRS (Fenerive Est)

	Falcone Marco
	FAO
	Coordinateur des projets d'urgence

	Ratsima Raserndra
	FID
	Directeur Général

	Rapanoelina Mamisoa
	FID
	Directeur de la Qualité et de suivi évaluation

	Anjarasoa Manirifara
	GRET/Nutrimad
	Coordinatrice Adjointe NUTRIMAD Androy

	Rakotondravao Davidson
	HELP Madagascar
	Directeur Adjoint

	Dokolahy Victor
	Horizon Développement SAVA
	Coordinateur

	Randrianaivoson 
	KIOMBA
	Président (Ambovombe)

	Sambilahatra 
	KIOMBA
	Trésorier (Ambovombe)

	Sampivony Claudine
	M/S Tchernella II
	Gerant Proprietaire. Présidente des armateurs

	Razafimaharo Mamy
	Madagascar International Container Terminal Ltd. 
	Risk Manager

	Rakotonirina Simon Christophe
	Ministère de la santé (service de nutrition)
	Chef de Service de la nutrition

	Razafinimanana Olivier 
	Ministère de la santé (service de nutrition)
	Service de nutrition

	Heritiana Charles Olivier
	Ministère de l'intérieur et de la décentralisation - Région SAVA
	Chef de district d'Antalaha

	Tuniewicz Mateusz
	OCHA
	Information and Advocacy Officer

	Rakotoson Rija
	OCHA / BCR
	

	Perolle
	ONG - 2H (Tuléar)
	Coordinateur Responsable

	Raveloharison Ambinintsoa
	ONN
	Coordinateur national 

	Andrianarisoa Josiane
	ONN
	Responsable de l'unité de surveillance alimentaire et nutritionnelle

	Tsiafafi Gérard
	Port de Antalaha
	Capitaine du port

	Adrien ?
	Région Androy
	Chef de Région (Ambovombe)

	Rakoto Andriamihamina Simone
	Région Androy
	Secrétaire général (Ambovombe)

	Jaotombo Augustin
	Région SAVA
	Directeur du Développement de la région

	Ralaivao Lovatiaka
	Région du Sud-Ouest
	Secrétaire général

	Andrianisa Josselyn
	SAMA
	

	
	SAP
	Coordinateur (Ambovombe)

	Terra Olivier 
	SDV Madagascar
	Représentant (Tamatave)

	Duchateau Yves
	SDV Madagascar
	Directeur – général

	Razafinjohany Roland
	SDV Madagascar
	Chef de Zone

	Waibel Erick
	Setcargo Intl.
	Agence Toamasina

	Ratovoharinony Raphaël
	SIRSA
	Responsable

	Hossnaly Rossnaly
	Société de manutention des marchandises conventionnelles
	Directeur d'exploitation

	Badady Tsion Monique
	Société de transport Antalaha
	Responsable

	Jeannet 
	Somontsoy
	Trésorier (Ambovombe)

	Ralaimaitsiry Chrétien
	Somontsoy
	Coordinateur adjoint (Ambovombe)

	Wai Hong Hong
	Transporteur Routier Tuléar
	Sous-directeur Exploitation

	Diaraly Jangikur
	    Transporteur Routier Tuléar

	Ramanlal Premojee
	Transporteur Routier Tuléar
	Directeur

	Leus Xavier
	UNDP
	Représentant Résident

	Legrand Christophe
	UNDP - BCPR
	Consultant disaster risk management and early recovery

	Razakamahefa Luc
	UNICEF
	Assistant technique régional (Androy)

	Nouriah Nirina
	UNICEF
	Consultante en nutrition 

	Taton Valerie
	UNICEF
	Représentante adjoint

	Valenti Paola
	UNICEF
	Responsable des projets nutrition

	Arega Beyene
	UNICEF
	Procurement Specialist

	Rakotoarison Laetichia michele
	UNICEF
	Logistics Officer

	Patureau Albert
	UNICEF
	Assistant logistique

	Rabetsitonta Rodin
	Union Européenne
	Administration – Logistique

	Uwamwiza Jacqueline 
	Union Européenne
	Charge de Programme

	Rasoanaivo Eddy
	USAID
	Tittle II Program Specialist Program Development and Assessment Office

	Andriamahazo Joelle
	WFP
	Logistics Officer

	Andrianavelo Nandrianavelo
	WFP
	WFP Logistics Assistant – COMPAS

	Augustine Fredericks
	WFP
	Head of sub-office (Tuléar)

	Babu Nicolas
	WFP
	Programme Officer 

	Balma
	WFP
	Head of sub-office (Ambovombe)

	Banal Sandro
	WFP
	Programme Officer

	Bednarska Krystyna
	WFP
	Country Director and Representative

	Bertizzolo Flora
	WFP
	Programme Officer (nutritionist)

	Caruso Silvia
	WFP
	Deputy Country Director 

	Corrado Paola
	WFP
	Logistics Officer

	Damy Maurice
	WFP
	Field Monitor Assistant (Ambovombe)

	Daprile Antonella
	WFP
	Programme Officer

	Degernier Phillipe Serge 
	WFP
	Regional Programme Advisor (teleconference)

	Ferrera Gianluca
	WFP
	Deputy Country Director Niger (Ex-DCD Madagascar)

	Heider Caroline
	WFP
	Directeur Evaluation Office

	Kent Sune
	WFP
	Logistics Officer

	Leroy Jean-Pierre
	WFP
	Senior Logistics Officer

	Luzot Anne-Claire
	WFP
	Evaluation Officer

	Mballa Isabelle
	WFP
	Head of Programme 

	Rakotondrainy Tiana 
	WFP
	Finance and Admin Officer

	Rakotonirainy Maherisoa
	WFP
	VAM officer

	Ramanankoraisina David
	WFP
	Senior Logistics Assistant(Tamatave)

	Razanany Lea 
	WFP
	Data Entry clerk (M&E)

	Routier Solveig
	WFP
	Programme Officer

	Sabra Naila
	WFP
	Regional Director OMC

	Saravanamuttu Ram
	WFP
	Programme Advisor (OMXP)

	Strebelle Karine
	WFP
	Budget Officer

	Thomas Georgi
	WFP
	Finance and Admin Officer

	Ylakauttu Anna
	WFP
	Programme Assistant (Ambovombe)
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Pré positionnement de vivres dans les zones à risque avant la saison cyclonique





Fourniture à temps d’aliments nutritifs, en quantité suffisante pour les jeunes enfants et les mères ciblées et pour d’autres bénéficiaires vulnérables aux risques nutritionnels





*(OS1): Sauver des vies en situation de crises (non retenue dans le cadre logique révisé du mandat)


*(OS2) : Protéger les moyens de subsistance dans les situations de crise et renforcer la résistance aux chocs


*(OS3) : Contribuer à l’amélioration de la nutrition et de l’état de santé des enfants, des mères et d’autres groupes vulnérables


*(OS5) : Renforcer la capacité du pays à élaborer et à gérer les programmes d’assistance alimentaire et de lutte contre la faim (non retenue dans le cadre logique révisé du mandat car stipulé comme n’étant pas un objectif propre du PRRO). 





Fourniture à temps de vivres, en quantité suffisante pour les bénéficiaires ciblés dans les zones affectées par les catastrophes et/ou sujettes à l’insécurité saisonnière





Taux de malnutrition des enfants dans les zones ciblées, stabilisé durant la période de soudure 








Capacité accrue des ménages en situation de crise ou vulnérables aux chocs à satisfaire leurs besoins alimentaires 





*(OS2) : Moyens de subsistance dans les situations de crise protégés et résistance aux chocs renforcée.


*(OS3) : Nutrition et de l’état de santé des enfants, des mères et d’autres groupes vulnérables améliorée.








Objectifs stratégiques du PAM auxquels le PRRO 10 442.0 compte contribuer
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� A moins d’indication contraire, toutes les valeurs monétaires sont exprimées en dollars américains.


� FAO: Food Insecurity and Vulnerability Information and Mapping System. 2004.


� Situation à la date du 5 septembre 2008. Chiffres fournis par PAM–FDD Reg. Rome.


� Source PAM : Activités de vivres-contre-travail région Sofia, octobre 2007 à janvier 2008.


� Cette remarque s’applique à l’ensemble des interventions du PAM, quel que soit le domaine.


� Banque Mondiale : Madagascar, fiche pays, avril 2008.


� Rapport sur le Développement humain (2007-2008), Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).


� Fixé à $2 par jour par la Banque Mondiale.


� FAO: Food Insecurity and Vulnerability Information and Mapping System. 2004.


� UNICEF : Madagascar – La situation des enfants dans le monde. UNICEF France. 2007.


� FAO. 


� FAO : Aperçus nutritionnels par pays : Madagascar. 2008. 


� Madagascar : Stratégie nationale de gestion des risques et catastrophes. 2003.


� Source : Politique nationale de protection sociale. 2007.


� Source : Stratégie de gestion des risques et de protection sociale. 2007.


� Source: Présentation Power Point à la réunion du CRIC du 17/09/2007.


� Session d’étude au stade de l’élaboration du concept : 9 janvier 2006. Discussion critique réunissant le staff du bureau régional du PAM à Johannesburg et le staff du bureau de pays à Madagascar.


� Non daté, non signé.


� PRRO 10442.0 para. 24-28.


� Pillars en anglais.


� Depuis avril 2007, les six anciennes provinces ont été découpées en 22 régions (voir carte Annexe II).


� Mieux connus sous le nom de « Field Level Agreement » (FLA).


� Mieux connus sous le sigle EDP.


� Il est question de le prolonger jusqu’en 2011 afin qu’il coïncide avec la fin du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF). United Nations Development Assistance Framework en anglais


� Voir programme de travail à Madagascar à l’Annexe VI.


� Selon le « Flash Appeal » du Bureau des Nations Unies de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), suite aux cataclysmes de la fin de 2006 et du début de l’année 2007 (Bondo Clovis, Favio, Gamede Indlala et Jaya), 450 000 personnes ont été touchées. En 2006-2007, une sécheresse sévère dans le Grand Sud et les cyclones Fame et Ivan ont touché près de 240 000 personnes.


� Voir DP « Situation Analysis and Scenarios: the Overall Scenarios”.


� Voir DP para. 10-11.


� Voir DP para. 12-13.


� Voir annexe II A+B pour un découpage des anciennes provinces et des nouvelles régions.


� Document déjà cité, p.7.


� Voir DP para. 14-17.


� Source : SPR 2002. Madagascar, Project 6290; SPR 2003. Madagascar, Project 6290; SPR 2003. Madagascar, Project 6236 ; SPR 2003. Madagascar, Project ; SPR 2004. Madagascar, Project 6290; SPR 2004. Madagascar 2004, Project 10236; SPR 2006. Madagascar, Project 10236.


� Situation à la date du 5 septembre 2008. Chiffres fournis par PAM–FDD Reg. Rome.


� Central Emergency Response Fund en anglais.


� Stock reporté:				84 t.


 Total débarqué:	                     	18 094 t.


 Total net des vivres empruntés :	      +2 214 t.


 Total net des vivres prêtés :                - 372 t.


 Total des pertes et freintes :                 - 33 t.


 Total des vivres disponibles :              19 987 t.


(Chiffres extrait du système COMPAS – situation au 30 juin 2008. l’emprunt de 2000 t de sorgho n’est pas pris en compte.)


� Source: WFP Executive Brief: Madagascar. 31 (sic) November 2006.


� Source: Situation Report No.1. Situation of food insecurity in the Province of Tulear, Madagascar, 19 December 2006.


� Les 2 000 tonnes de vivres empruntées au Mozambique n’apparaissent pas au graphique du tableau 2 (Tuléar) puisqu’il ne s’agit pas strictement d’une consignation IPSR. 


� Ce tableau ne tient pas compte de la contribution multilatérale d’environ 3 000 000 US$ car le calendrier des versements n’est pas précisé.


� Source : SPR 2006.


� Toutes les ONG internationales qui disposent de vivres Food for Peace des Etats-Unis peuvent réaffecter 10% de leurs stocks disponibles à des fins d’urgence. 


� Version du Plan du 17 décembre 2007.  Régions retenues à l’issue d’un exercice conjoint de simulation de réponse aux catastrophes en grandeur nature organisé par le BNGRC, le Corps de protection civile (CPC), l’UNICEF, le PAM, OCHA, la CRM, et la Croix rouge française (CRF), ainsi que de nombreuses autres ONG internationales ou locales. L’exercice s’est tenu du 18 au 23 novembre 2007 à Foulpointe et Soanierana sur la côte est de Madagascar.


� AAA : Rapport narratif concernant la réalisation de la distribution ciblée dans les districts de Mananjary et Nosy Varika. Distribution de vivres « post-Clovis », février-mai 2007 et PAM : Rapport post-distribution monitoring. Distribution ciblée de vivres post-Clovis, février-mai 2007. Juillet 2007.


� Bondo, Clovis, Favio, Gamède, Indlala et Jaya.


� EFSA : Evaluation rapide de la sécurité alimentaire à Madagascar. Mai-juin 2007.


� PAM : Enquêtes dans 23 communes de la Sofia du 17/08/07 au 27/08/07.


� PAM : La crise alimentaire dans le sud de Madagascar et les interventions du PAM et de ses partenaires (ADRA, CARE, CRS). Document non daté.


� Il s’agit de distributions de sorgho en provenance du PAM/Mozambique destinées à accompagner la réintroduction de semences de cette céréale après la grande sécheresse de 1991.


� Source: SPR 2007.


� EFSA : Evaluation rapide de la sécurité alimentaire à Madagascar. Mai-juin 2007.


� Amboasary (sous-bureau), Tshiombe et Ampanihy.


� Les stocks en magasin tiennent compte des nombreux mouvements de vivres empruntés et prêtés à d’autres programmes (PP et à l’intervention du PAM au Mozambique).


� Exemples : 19/08/08 Magasin Anjoma (Toamasina) 110 tonnes de riz SI N ° 81887803 depuis le 13 décembre 2007.


            19/08/08 Magasin SDV (Toamasina) 575 tonnes de riz SI N° 82036009 depuis le 29 janvier 2008.


            22/08/08 Magasin Mitsinjo (Toliara) 100 tonnes de maïs SI N° 82002103 depuis le 30 novembre 2007.





� PAM : Rapport post-distribution monitoring. Distribution ciblée de vivres post-Clovis, février-mai 2007. Juillet 2007. PAM: Activités de vivres-contre-travail – région Sofia, octobre 2007 à janvier 2008.


� CARE. Rapport technique final des activités urgences géré [i.e. famine] dans les communes rurales en difficulté alimentaire ; juillet 2007 et AAA Rapport final sur l’accord 062/PRRO/AAA/07 relatif à la distribution des vivres fournis par le PAM au titre du PRRO 10442.0.





� Source: Partnership Overview Report for MDG (dernière version 22 avril 2008).


� A ce sujet, l’on prendra connaissance avec intérêt des deux documents suivants : i) Rapport d’une réunion de formation : Pre-design Conceptualisation Session for the Madagascar PRRO 5 – 6 octobre 2005 ; et ii) Manuel de procédures pour l’introduction de requêtes et concepts pour le PP 10 340 Act 2 et PRRO 10 442 dans le cadre de « Préparation et atténuation des effets des catastrophes naturelles » publié le 9 septembre 2008.





� Chiffres extraits de WINGS à la date du 19 août 2008. DSC, Dépenses engagées et encore à engager : $ 1 364 363 pour un volume global d’environ 20 000 tonnes de vivres mis en œuvre (distribués ou en magasin).





� Décision notifiée par écrit par le ministère des Affaires étrangères en date du 17 juillet 2008.


� Source : message courriel du 16 juillet 2008 intitulé : « LTSH Unreleased to the Project ». Le message fait état d’un montant de $186 671 non libéré au titre de la contribution TIEM (i.e. ETSH).


� Source PAM : Activités de vivres-contre-travail – région Sofia, octobre 2007 à janvier 2008.


� CARE. Rapport technique final des activités urgences kéré [i.e. famine] dans les communes rurales en difficulté alimentaire. Juillet 2007. 


� Logistic Capacity Assessment – LCA Madagascar” Juillet 2008. Document préparé par M. Philippe Glauser, logisticien, avec la collaboration de l’office de la Coopération internationale helvétique.


� Situation à la date du 5 septembre 2008. Chiffres fournis par PAM–FDD Reg. Rome.


� Cette remarque s’applique à l’ensemble des interventions du PAM, quel que soit le domaine.


� En anglais « National Vulnerability Asessment Committee ».


� Plusieurs pays de l’Afrique de l’Ouest se sont prévalus du German Thrust Fund qui est destiné à cette fin.


� PAM, Projet de politique d'évaluation du PAM, 2008. 


� PNUD, Rapport sur le développement humain, 2007.


� PAM, IPSR 10442.0 Descriptif de projet, 2006.


* Les annexes sont uniquement disponibles en anglais.


� Fin décembre 2006 et début 2007, un total de 450 000 personnes ont été touchées par les cyclones et les tempêtes tropicales Bondo, Clovis, Favio, Gamède, Indlala et Jaya. Voir Bureau pour la coordination des affaires humanitaires, 2007 Appel éclair en faveur de Madagascar. Début 2008, plus de 239 000 personnes ont été touchées par les cyclones Fame et Ivan. Voir Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 2008 Appel éclair en faveur de Madagascar.


� Voir Équipe de pays des Nations Unies, avril 2008, Note de référence concernant l’impact des prix mondiaux alimentaires de base sur les groupes de population les plus vulnérables de Madagascar. 


� Voir Opération d'urgence 4739, Opération d'urgence 4984, Opération d'urgence 5091 (1991-1992), Opération d'urgence 6236 (2000), Opération d'urgence 6290 (2001), Opération d'urgence 10236.0 (2002-2006).


� L'IPSR 10442.0 a été approuvée par le Directeur exécutif et non par le Conseil d'administration du PAM, car la valeur de ses produits alimentaires n'excédait pas 20 millions de dollars É.-U. (En vertu de l'augmentation des pouvoirs délégués au Directeur exécutif pour l'approbation des opérations et des révisions budgétaires, � HYPERLINK "http://www.wfp.org/eb/docs/2004/wfp038006~2.pdf" ��WFP/EB.3/2004/12-C�).


� Voir Opération spéciale 10664.0 (2007) et Opération spéciale 10736.0 (2008).


� Le BNGRC était auparavant connu sous le nom de Conseil national de secours (CSN) et il est mentionné comme tel dans le descriptif de l'IPSR.


� Il convient de noter que le Comité restreint d’intervention en cas de cataclysme (CRIC) —composé d'institutions des Nations Unies (UNICEF, PNUD et PAM ), d'organisations non gouvernementales et de donateurs— soutient le BNGRC et l'ONN dans la gestion des catastrophes, et joue un rôle de coordination.


� Voir Projet de politique d'évaluation du PAM (2008).


� La politique d'évaluation du PAM définit l'obligation redditionnelle et l'apprentissage comme suit: "Par obligation redditionnelle, il faut entendre l'obligation de rendre compte de l'action menée et des résultats obtenus en utilisant des valeurs cibles et des objectifs planifiés comme référence pour mesurer la mise en œuvre effective. L'apprentissage est le processus consistant à tirer parti de l'expérience, à en accepter les enseignements et à les intégrer dans des pratiques nouvelles, afin de consolider les acquis et de ne pas reproduire les erreurs passées."


� L'évaluation de l'IPSR 10442.0 pourrait notamment faciliter la mise en place de deux évaluations stratégiques planifiées: i) "résister aux conséquences du changement climatique" et ii) "alerte rapide et planification des interventions d'urgence". 


� Date provisoire.


� Voir à l'annexe 2 la liste des documents externes sur ce sujet. 


� Voir à l'annexe 2 la liste des documents relatifs à l'IPSR 10442.0.


� Voir à l'annexe 2 la liste des politiques du PAM correspondantes. 


� Voir l'annexe 6. 


� Voir l'annexe 7 pour consulter des modèles de rapport standard.


� Voir Projet de politique d'évaluation du PAM, 2008.


� Voir l'annexe 7.


� Idéalement, l’examen devrait porter sur un “évènement », une année donnée (cyclone Ivan en 2008, par exemple, ou sécheresse prolongée dans le Grand Sud).


� Voir: « Food Crisis in the Southern Provinces of Madagascar and WFP’s Interventions”.


� Voir aussi : Système des Nations Unies – Bureau du coordonnateur résident : « Situation Report no.1. Situation of Food Insecurity in the Province of Tulear, Madagascar, 14 December 2006.


� Conformément au « Manuel de procédures PP10.340 ACT 2 et PRRO 10.442 Préparation et atténuation des effets des catastrophes naturelles » publié par PAM Madagascar en date du 21 septembre 2008 et aux dispositions énoncées dans les différentes « Lettre d’entente » et « Protocole d’accord » en vigueur au moment de l’évaluation du IPSR 10.442.


� Le Point de Distribution Final désigne le lieu où les vivres sont remis aux bénéficiaires (FDP en anglais : Final Distribution Point)


� Voir Annexe 14 du « Manuel de procédures PP10.340 ACT 2 et PRRO 10.442 Préparation et atténuation des effets des catastrophes naturelles » publié par PAM Madagascar en date du 21 septembre 2008


� Bons de commandes et Bons de sorties dûment signés par les magasiniers autorisés.
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